
Monsieurle Député,

Dansle soucid’associerle Parlementà la réflexion surles orientations de notre
politique extérieure, notamment dansle domaine culturel,je souhaitevous confier une
mission d’étudeet de propositions auprès du Ministre desAffaires Etrangères.Elle
portera sur un des aspectsessentiels denotre présence culturelleà l’étranger,
l’enseignementfrançaisdansle monde.

Commevous le savez,la France disposed’un réseau d’établissements scolairesà
l’étranger dont la densité etle rayonnementsont sanséquivalent dans le monde. Il
compte près de 300 écoles, collèges oulycéesà programmesfrançais, répartis dans
plus de 120 pays et assurantla formation de150000 élèves dont 60 000 français.

Cet ensembie relève dela responsabilité del’Agence pour l’enseignement
français àl’étranger (AEFE), établissement publicà caractère administratif, créé en
1990 et placésousla double tutelledu Ministre desAffaires Etrangères et du Ministre
délégué chargé dela Coopération.

MM. de CHARETTE et GODFRAIN attachent, comme jele fais
personnellement,la plus grande importance àla qualité et au développement de ce
réseau scolaire. Jesais aussi combien lesparlementairesy sont attentifs. Aussi,malgré
une conjoncture budgétairedifficile, le Gouvernementa veillé à ce que les moyens
nécessaires àl’AEFE soient maintenus.

Cependant, compte tenu dela création récente del’Agence et des
préoccupationslégitimes de noscompatriotes expatriés,j’attacherais du prix à connaître
vos observations et vos suggestions sur trois points :

1 / Peut-onaffirmer que l’enseignementfrançais àl’étrangerassure aux enfants
de nos ressortissantsla même qualité etle mêmeniveau que celui qu’ils recevraienten
France?
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2 / En quoi ce réseau,qui scolariseun nombre d’enfants étrangers largement
supérieurà celui des enfantsfrançais,contribue-t-il à notrerayonnement culturel ? Les
bénéfices quela France en tire sont-ilsà la mesure desefforts financiersconsentis ?
D’autres formules sont-elles à promouvoir ?

3 / Quel rôle ce réseaupeut-il jouer auservice de notre politiqued’expansion
économique et commerciale ? Répond-ilbien aux besoins des cadres expatriés de nos
entreprisesà la conquête de nouveaux marchés extérieurs etquel soutien peut-on
attendre en retour dela part de ces entreprises ?

Pour mener à bien cette réflexion, vous disposerez del’appui des servicesdu
Ministère desAffaires Etrangères, notamment del’Agencepour l’enseignementfrançais
à l’étranger.Il serait égalementutile, pour examinerle troisième point queje vous ai
proposé, que vouspreniezl’attachedes grandes entreprises françaisesexportatrices.

Pour cetteétude, vous sereznommé auprès deM. Hervé deCHARETTE,
Ministre des Affaires Etrangères, en qualité de parlementaire enmissiontemporaire, en
application des dispositions de l’article L.O.144 du CodeElectoral.

Le Cabinet du Ministre des Affaires Etrangères està votre disposition pour
mettre aupoint avec vousles différents aspects del’organisation de cette mission
d’étudeet de propositions.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Député, l’expressionde ma considération
distinguée.

Bien amicalement
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4. Dispensepour les résidents de leur obligation de séjourminimal de
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a/ d’établissementsliés par une convention de coopération
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b/ d’établissementshabilitéssans obligation;

2. Incitation de l’Agence, après étudeciblée, à conventionner des

établissementsaujourd’huiengestion directe ;
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Conclusion

L’enseignementsupérieur et son environnement :

- l’action culturelle extérieure,

- l’unité de décision nécessaire.

La documentation Française : L’enseignement français à l’étranger, contribution à notre rayonnement culturel : un bilan en demi teinte



Synthèse du rapport :

Propositions

pour l’enseignement français à l’étranger

INTRODUCTION

Au nom de l’universalisme, la France a,plus que touteautre nation, considéré

qu’elle avait la mission de faire partager au mondesa richesseculturelle et ses

valeurs.

Aujourd’hui, elle n’a plus la position qu’elle avait aux siècles précédents : sa

situation démographique, économique, politique a profondément changé.Mais elle

a gardé dans le monde cetimmense prestige culturel, auquel salangue est

étroitementliée. Le français a été enseigné et parlédanstoute l’Europeet, au-delà,

sur lescontinentsles pluslointains.

Une question,d’ailleursrécurrente,sepose :la France a-t-elle raisonaujourd’huide

rester aussi ambitieusequant à sonrayonnement cultureldansle monde ? A-t-elle

encore raison des’investirautant dansla défense dela langue française ?

La réponse, selonmoi, est, sans conteste,positive.Sa politique culturelle et celle

relative à l’enseignement français àl’étranger sont, sans doute, les meilleurs

instruments dont elle dispose pour demeurer influentedans le monde.Pour

autant, il existeune impérieuse nécessité de ne pasvouloir faire tout, partout, et

dedéfinir des objectifs clairset limitatifs.
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Renoncer àune politique culturelleextérieure reviendrait à nous priverd’un atout

majeurpour notreinfluencepolitique et économique.Mais à l’inverse, continuerà

vouloir la développer sansdéfinir de priorités et sansmobiliser les énergiesen

direction de ces priorités reviendrait, à terme, àla rendre inopérante.

Comme l’écrit Monsieur Jean-David LEVITTE1 : "Préserverla place du français

comme langue de communication internationaleet renforcer la communauté

francophone est sansdoute aussi important que de conservernotre siège de

membre permanentauConseilde Sécurité del’ONU : lesdeux sont, du reste,d’une

manièreliés". Notre image dehaute culture sert notreprésence économique, ne

serait-cequ’à traversl’exportationde nos produits deluxe dansle monde entier.

Le français acertesfortement reculé parrapport àl’anglais ; plus inquiétant,il

recule également parrapport à l’allemand, notamment dansles pays d’Europe

centrale et orientale. La puissance politique et économique desEtats Unis et

l’offensive des entreprises allemandesen Europe del’est et dans les pays del’ex

Union soviétique sont àl’origine de cerecul.

La Francen’est absolument pas dansla même situation quela Grande-Bretagne:

cettedernière afait le choix de renoncer à une politiqued’Etat de l’enseignementà

l’étrangerqui lui est de toutefaçon inutile, compte tenu dela prédominance quasi

universelle de l’anglais. De plus la Grande-Bretagnen’attache pas la même

importance àla défense des intérêts de ses ressortissants àl’étranger.

Quant àl’Allemagne, elle ne peut avoirla même ambition quela Franceen la

matière, carla langueallemanden’a jamais eula même diffusion quele français.

Elle concentre donc ses efforts surl’Europe centrale et orientale et sur les pays de

l’ex Union soviétique, cequi se comprend dufait de sa position géographique,

aprèsla chute du communisme àl’est.
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La France a le premier réseau d’enseignement dans le monde, et ceréseau est

le pilier central de notre rayonnement culturel. Il serait absurde quela

quatrième puissance du monde renonce à untel atout. Il seraitnéanmoinsgrave de

ne pas procéderà un vigoureux effort d’adaptation de notre politique

d’enseignementet de rayonnement culturelafin de la mettre au service denotre

présence économique dansle monde.

Pour répondreclairement auxquestions posées dansle cadre de ma mission,le

réseau français d’établissements scolaires à l’étrangerdispense aux enfants de

nos ressortissantsun enseignement d’excellente qualité.Les statistiquestoutes

récentes auxquellesnous faisons référence prouvent mêmequ’au niveau du

baccalauréat,les résultats del’enseignementfrançais àl’étrangersontmeilleursque

sur le territoire français.

Mais, il faut prendre ces statistiques avec précaution.D’abord, parcequ’elles ne

concernent queles établissementsqui sont sousla responsabilité del’Agence pour

l’EnseignementFrançais àl’Etranger ; ensuite, parce quel’origine familiale des

enfantsqui sont dans nos établissements àl’étrangern’est pas comparable àcelle de

la population scolaire dansl’Hexagone.

Il reste quenotre système d’enseignementdont la qualité est étroitement

surveillée par l’Inspection Générale du ministère de l’Educationnationale, est

remarquable. Les résultats auConcoursGénéral sont également là pour en

témoigner. Ils sontexcellents et cenon seulement dansles matières de langues

vivantesmaisaussi dansd’autresmatières. En1996, ces résultatsplacentl’Agence

en deuxième positionparmi lesacadémies françaises, derrière Paris.

Le système d’enseignementà l’étranger contribue incontestablement à notre

rayonnementculturel. Il forme 60% d’enfantsétrangers etil ne fait aucundoute

qu’en formant les enfants desélites des pays étrangers,il est et doit être

l’instrument principal de notre politique culturelle.

L’analyse comparative des bénéfices quela France en tire par rapport aux efforts

financiersconsentis estdifficile, d’unepart, parce que cesbénéfices nesont pas par
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essencequantifiables,d’autre part parce quele suivi des anciens élèves de notre

réseaun’est pasassuré.Afin de pouvoir répondre àcettequestion,nousfaisons un

certain nombre de propositions pour assurer unmeilleur suividu cursus desélèves,

notamment auniveau de l’université. Sans quel’on puissela chiffrer, il semble

qu’une proportion insuffisante de nos élèves étrangersreste dans le système

français lorsqu’on arrive au niveau de l’université. Nous faisons donc des

propositionsafin que l’université française puissemieux accueillir ces élèves et

égalementafin queces élèvessoientmieuxorientés.

Notre réseaumanque dela souplesse nécessairepour être efficacement mis au

service de notrepolitique d’expansionéconomiqueet commerciale.Héritage de son

histoire, son implantation actuelle ne correspond plus aux nécessités du

moment. Parailleurs,la définition de stratégiesd’ensemble,associantlesréflexions

culturelles et économiques estinsuffisante :il faut, pour cela, un rapprochement

des organisations diverses,afin de mettreau point une véritable stratégieet une

miseen commun des moyenspour parveniraux objectifs fixés.

Les propositions présentées visent donc à rapprocher l’enseignement à

l’étranger du monde de l’entreprise,à vaincre lesrigidités nées dela loi et des

décrets de 1990, à faciliter le redéploiement denotre réseau enfonction de

l’évolution économique et politique mondiale, à recentrer notre effort sur la

formation des élites intellectuelles, politiques et économiques locales,à

intégrer la dimension européenne,à faciliter les passerellesentre lesélèves de

notre enseignement secondairefrançais et notre enseignementsupérieur, à

orienter ce vivier de ressources humainessouvent bilingues ou plurilingues

vers lesfilières porteuses del’économie internationale.

Ces différentes propositions ont été élaboréesbien sûr avecl’appui des services du

ministère des Affaires étrangères, notamment del’Agence pour l’Enseignement

Français àl’Etranger,mais aussiaveccelui de nombreux interlocuteurs, membres

du CSFE, sénateurs des Français del’Etranger,dirigeants des grandes entreprises

exportatrices, enseignants, organisations syndicales...
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LES PROPOSITIONS

Il DEFINITION D’UNE STRATEGIE POUR L’ENSEIGNEMENT FRANCAIS A L’ETRANGER

Il faut :

A/ Compléter la définition des missionsde l’Agence :

4 missionslui avaientété assignéeslors de sacréation en 1990 :

. assurer auprès des enfants français del’étranger le service public de

l’éducation ;

. contribuer,par l’accueil d’élèvesétrangers, au rayonnement dela langue et

de la culture françaises ;

. renforcerles relations de coopération entrelessystèmes éducatifs français

et étrangers ;

. aiderles famillesdes élèves àsupporterles frais de scolarité, notamment

par le biaisde bourses scolaires attribuées auxenfants français.

Il nousparaît nécessaired’en rajouter une :

. être un appui efficace de notre politique d’expansion économique et

commerciale dans le monde.

Cettenouvelle mission,mêmesi elle est en partie couverte parle premieralinéa,

doit êtremiseen exergue.
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B/ Préciser la deuxième mission(contribuer par l’accueil d’élèves étrangers

au rayonnement dela langue et dela culture francaises).

En effet, certains de nos établissements au fur et à mesurequ’ils ont accueilli des

enfants d’étrangers, se sont transformésen établissements de substitutionau

systèmed’enseignementnational. Ils forment deplus en plussouvent des enfants

issus des classes moyenneset touchent malheureusement moinsles élites

intellectuelles,financières etpolitiques.C’est le cas dans certains paysd’Amérique

latine, en Espagne ou auMaroc.

Notre systèmed’enseignementest financé à plus de 50 % par le contribuable

français.Il estdoncnormal quela Francereçoive enretour desbénéfices culturels,

politiques,économiques.

Notre réseau a unemission de servicepublic pour répondre aux besoins de

scolarisation des enfantsd’expatriés français. Il forme en même temps des

enfants d’étrangers, et dans le cadre de cette action, doit seconsacrer

prioritairement à la formation des élites locales. Deplus, il doit être un

soutien actif à notre politique d’expansion économique et commerciale.

C/ Définir les grandespriorités géographiques etpolitiques.

Danscetteperspective,nous devons :

- lancerde nouvelles formes de coopération éducative dansl’Union Européenne

où notre présence est déjà forte.

- développer ou créer des établissementsdansles pays oùnous ne sommes pas

suffisammentprésents etqui sont attractifs pourla France surle plan politique et

économique.Deuxrégions paraissent prioritaires:

* les pays d’Europe centrale et orientale(PECO) ayant vocation à

adhérer àl’Union Européenne ;
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* l’Asie.

- maintenir nos positionsfortes, notamment en Afrique, au Maghreb ou en

Amérique latine, maisenrecherchant des économies substantielles.

D/ Conduire la politique menée à l’égard du dispositif des établissements

francais à l’étranger au vu de cestrois objectifs (scolarisation des enfants

francais, formation des élites locales etappui à notre politique économique

et commerciale).

Il faut que l’Agence procède à unbilan prospectif pourchacun des établissements

du réseau. Cebilan devra comporter un certain nombred’indicateurspermettant

d’apprécier la situation de l’établissementau regard des critères préalablement

définis : importanceet répartition des effectifs (Français, binationaux, nationaux,

étrangers tiers), coûts, contribution desfamilles, étude sociologique dela

population étrangère, évaluation del’offre concurrente, devenir des anciensélèves,

contextegéostratégique...

Ce bilan prospectif devra être transmis auxMinistres de tutelle, et présenté et

débattu devant leParlement dans le cadre du compterendu annuelde l’Agence.

Il devra être assorti de propositions :

- les mesures pourrontporter surle changement destatut,la création,le

maintienou la suppressiond’établissements.

- elles pourront égalementporter sur la répartition des contributions

respectives desfamillesfrançaises, étrangères ou del’Agence.
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II/ AMELIORATION DE LA CONNAISSANCE DU FONCTIONNEMENT DU RESEAU

Pourmenerune politique adéquate,il faut disposerd’informationsfiables.Or, lors

del’élaborationde ce rapport, deséléments nous ont manqué.

En cequi concerneles effectifs, nous disposons de bonnes statistiquespour les

établissementsrelevantde l’Agence.Mais cen’est pasle cas pourlesautres.Il faut

donc engager unrecensement statistique des effectifs des établissements ne

relevant pas de l’Agence. Il faut également recenserles enfants français

potentiellement scolarisables dontla connaissanceest approximative et, delà,

contestée.

Enfin, pour mieux apprécier la qualité de notre réseau,il faut obtenir des

statistiques complètes surla durée moyenne dela scolarité des enfantsqui le

fréquentent, car nombred’enfantsétrangers quittent probablementnotre système

d’enseignementen cours descolarité.

III/ LE MAINTIEN DE L’AGENCE POUR L’ENSEIGNEMENT FRANCAIS A L’ETRANGER

L’Agencea fait l’objet, aumoment de sa création,d’unecontestation importante.Je

ne reviendraini sur ces débats,ni sur lesavantageset inconvénients dela réforme

précédemment évoquée.

Aujourd’hui, on peut dire quel’effet bénéfique principal est une meilleure

transparenceet donc unemeilleure connaissance desaides autrefoisdispersées.

Cela dit, la création a été faite dans des conditions de précipitationet

d’impréparationqui nécessitent desadaptations de fonctionnement pourune plus

grandesouplesse et unlien plus fortavecle monde del’entreprise.

Revenir aujourd’hui sur l’existence de l’Agence n’est ni opportun, ni

politiquement raisonnable. Les sénateurs des Français del’Etranger, quelle que

soit leur appartenance politique, etles responsables dela commission
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Enseignement duConseilSupérieur des Français del’Etranger,s’accordentà ne pas

revenir surla création del’Agence,au risque de susciter une polémiqueinutile.

En revanche, il faut impérativement en adapter le fonctionnement pour

donner à notresystème plus desouplesse etd’efficacité.

IV/ L’ADAPTATION DES REGLESDE FONCTIONNEMENT DE L’AGENCE

A/ Conseil d’Administration de l’AEFE

Afin de mieux associer le monde de l’entrepriseau développement de

l’enseignementfrançais à l’étranger et afin qu’il puisse s’exprimer au seind’un

systèmequi doit être étroitementlié à l’expansionéconomique dela France dansle

monde,nous proposonsqu’il soit représenté auseindu Conseil d’Administrationde

l’Agence (par exemple,un ou deux représentants pourraient être désignés par

exemple par le CNPF, ou parl’Union des Chambres de commerceet d’industrie

françaises àl’étranger...)

B/ Recrutement des enseignants

Les rigidités concernant les possibilités de recrutement desenseignants

nuisent profondément à l’expansion et au redéploiement de notreréseaudans

le monde.

Il existeune différenceimportante de traitement entreles enseignants expatriéset

les enseignants résidents,les premiersayant une rémunération en moyennedeux

fois et demie supérieure aux seconds.

Outre le fait que cettedifférencedoit êtrejustifiée, la nécessité du redéploiement

nouscontraint aux propositions suivantes :

1.- Les expatriés seront prioritairement affectés auxrôles d’encadrement ; une

lettre demission spécifiquedéfinira leurs responsabilités dansl’établissementet leur
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précisera un certain nombred’objectifs de coopération pédagogique avecles

établissements nationaux. Les résidentssont affectésaux tâchesplus spécifiques

d’enseignementqui toutefois supposent comme enFrance,une implication dansla

vie del’établissement.

2.- L’Agence aura la possibilité detransformer un posted’expatriéen deux postes

de résidents; il conviendra donc de raisonner en terme d’enveloppe

budgétaire et non plus enterme de postes budgétaires.

3.- L’enveloppe budgétaire dontdispose l’Agencedevra être programmée de

façon pluriannuelle. De plus, lescrédits du ministère de la Coopération

relatifs à l’enseignement devront êtretransférés vers le ministère des Affaires

étrangères pour permettre un regroupement des moyens.

4.- L’obligation actuellepour les résidentsd’avoir à effectuer un séjourminimal de

trois mois dansle pays avant depouvoir êtreembauchés parles établissementsest

une hypocrisie àlaquelleil faut mettre un terme.

Nous proposons donc queles résidentssoient dispensés decette obligation de

séjour minimal de trois mois et que le décret du 30mai 1990 soitmodifié en

conséquence.

5.- Si le raisonnement en termed’enveloppebudgétairen’est pas accepté,il faut

autoriser les recrutés locaux titulaires de la fonction publique à obtenir un

détachement administratif auprès du ministère des Affaires étrangères.Afin

d’éviter que coexistentdans unmêmeétablissementdes résidentset des détachés

administratifs, cette disposition ne pourrait concerner queles établissements

scolarisant unfaible nombre d’enfants français et relevant d’une convention de

coopération éducative.

L’objectif de telles propositions est de permettre à l’Agence de faire face, avec

ses moyens budgétaires actuels,à la nécessité de redéployer le réseau.

La documentation Française : L’enseignement français à l’étranger, contribution à notre rayonnement culturel : un bilan en demi teinte



C/ Redéfinition des liens Agence/établissements

1.- En plus des établissements en gestion directe et conventionnésactuels, nous

proposons decréerdeux catégories d’établissements nouveaux :

a/ Les établissements liés par uneconvention decoopération éducative :

Il n’est pas normalque des établissements, pourêtre libres du recrutement deleur

personnel titulaire,soient contraints de se déconventionner.Il serait souhaitable

que l’Agence puissegarder unlien avec cesétablissements, grâce à une convention

de typeplus souplequi prévoirait la miseà disposition du personnel expatrié(par

exemple, chefsd’établissements),mais qui en même temps,laisserait à

l’établissementla possibilitéde recruter du personnelen détachement administratif

auprès du ministère des Affaires étrangères: il s’agit de la convention de

coopération éducative.

b/ Les établissements habilités sansobligation :

Afin de promouvoir le maintien de l’enseignementfrançais dans le monde, il

convient d’encouragerles établissements scolairesqui ne sontni gérés directement,

ni conventionnés,ni mêmereconnus parl’Education nationale.L’Agence n’aurait

aucune obligation financière àl’égard de ces établissements,mais elle pourrait

développer avec euxune coopération pédagogique active et prioritaire.

Ainsi, il pourrait êtreprévu queles professeurs expatriés aient une obligation de

formation des enseignants dansles établissements"labellisés France", aprèsune

procédure de validation menée conjointement parle ministère de l’Education

nationale etle ministèredesAffaires étrangères.
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2.- Il faut inciter l’Agence, après étude, à conventionner des établissements

aujourd’hui en gestion directe :

Au terme de l’étude demandée ci-dessus, établissement par établissement,il

pourrait êtredécidé de conventionner uncertainnombred’établissementsqui sont

aujourd’huiengestion directe.

Il faut permettre àl’Agence de se désengager de ses obligations financières

importantes etnon justifiées vis-à-visde ces établissements,pour se consacrer au

nécessaire redéploiement2.

3.- Autonomie desétablissements en Gestion directe.

Les établissements directement administréspar l’AEFE doivent disposer auseinde

l’Agence d’une autonomie de gestion identique àcelle prévue par le décret du 24

août 1976 pourlesétablissements del’Etat.

Les budgets de ces établissementset les décisions budgétaires modificatives

doivent être approuvés parle directeur del’Agence, la vérification descomptes

financiersétant assurée parla Cour des Comptes dans des conditions identiques à

cellesprévues parle décret du 24 août1976.

Les chefsd’établissementsdoiventêtrelesordonnateurs secondaires del’Agence et

les Intendants, Agents comptables secondairespour le compte respectif du

Directeur del’AEFE et de sonagentcomptableprincipal.

Il est souhaitable de donner une identité à cet ensembled’établissements

appartenant à quatre catégories (gestiondirecte, conventionnés,liés par une

convention de coopération éducative, habilités) par lebiais notammentd’une charte

qu’ils s’engageraientà respecter, etd’unlogo commun.
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D/ Intervention de l’Agencedans lesécolesd’entreprises.

Les sociétésfrançaisesqui s’installent à l’étranger loin des capitales etgrandes

métropoles doivent assurer elles-mêmesla scolarité des enfants de leurs expatriés.

Elles le font par le biais d’un prestataire deservices -généralementla Mission

Laïque - qui remplit bien cet office. Dans l’esprit de rapprochement que nous

n’avonscessé de prôner entrel’Agenceet le monde des entreprises,il serait naturel

que l’AEFE s’engageelle aussidans cettevoie conformément à sesmissions.

E/ Formation des élites intellectuelles économiques etpolitiques.

Cet objectif, est de moins en moins atteint.Nous proposonspour éviter quele

contribuable françaisfinancedes enseignements de substitution de :

. prendrelesmesures de rationalisation susvisées ;

. porter un effort particulier sur l’enseignementde l’anglais ou d’autres

langues,y comprisla languelocale; eneffet, nous pensons quesi dans

nombre depaysles élites localess’oriententvers d’autres établissements,

c’est parcequeles langues étrangèressontinsuffisammentenseignéesdans

nos établissements ;

. sélectionner, grâce à une politique debourses pourles élèves étrangers,

lesélèvesparticulièrementméritants.

. des instructions devront être données aux ambassades (chancellerie

diplomatique, consulats, services culturels,postes d’expansion

économiques)pour qu’ils assurent auprès des élitesla promotion de nos

établissements ;

. à l’instar de ce que font les Américains, àtraversl’International Visitors

Program,il faut mettre enplaceune structured’accueildes personnalités

étrangères du mondepolitique, économique, éducatif ou social afin de

leur faire connaîtrela France. Ce serait, notamment,l’occasionde faire

valoir lesmérites de notresystèmed’enseignementà l’étrangeret de notre

enseignement supérieur.
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F/ Droits d’écolage desenfants étrangers.

Si l’enseignementfrançaisà l’étrangerrépond à unemissionde service publicpour

lesenfantsfrançais,il n’en n’est pas de mêmepour les étrangers. Ce deuxième volet

a un coût, dontil estnormalqu’il soit majoritairement assumé parles familles qui

en bénéficient.Nousproposons donc queles droitsd’écolagedes étrangers soient,

après étudeciblée, déterminés pourles nouveaux entrants parréférence auxcoûts

réels de scolarisation.Cettepolitique pourra être accompagnée dela mise en place

d’un systèmede bourses pourles élèves étrangers méritantsissusde famillesen

difficultés financières.

G/ Efforts soutenus pour les bourses

Le montant des bourses pourles enfants français a été fortement augmenté ces

dernièresannées.Il faut quecet effort soit soutenu.

Par ailleurs, l’augmentationévoquée ci-dessus des droitsd’écolage des élèves

étrangers estinséparablede la miseen place debourses pourles élèves étrangers

méritants issus defamilles endifficultés financières.

H/ Rayonnementculturel des établissements

Nos établissements fonctionnenttrop souvent envaseclos. Il faut au contraireles

ouvrir surle monde environnant :

. favoriser toutes les manifestationsen commun (sportives, culturelles,

etc...) avec desétablissements locaux jumelés ;

. développerla coopération éducative et linguistiqueentreles enseignants

françaiset lesenseignants des systèmes éducatifs locaux.

Ces actions doivent êtreclairement définiesdans les lettres demission que

reçoiventlescandidats enseignants au départ.
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. ces opérationsdoivent s’inscriredansle cadred’une convention signée

entrel’AEFE et la DGRCST

Il faut promouvoir les coopérations entreles établissementsd’enseignement,les

centres culturels etles Alliancesfrançaises.Danscertains cas, à étudier,il pourrait

êtreopportun deregrouper surlesmêmeslieux, centres culturels et établissements

scolaires, ouAlliancesfrançaises et établissements scolaires.

I/ Formation des enseignants

Elle peut se situerà deux niveaux :

. Dès la première annéed’IUFM, il convient quel’ensemble des futurs

enseignants français soientsensibilisésà une éventuelle mission à

l’étranger ;

. Avant leur départ pourl’étranger, il faudrait renforcerleur formationtrop

courte - deux jours actuellement -afin qu’ils prennent conscience des

responsabilités queleur confère leur lettre de mission. Lesambassades

doivent êtresensibiliséesà l’organisationd’un accueil professionnel des

enseignantset des personnelsd’encadrement(familiarisation avec le pays

d’accueil, présentation des actions menéesen terme de coopération

pédagogique et culturelle..).

J/ Création d’un service national d’aide à l’enseignement francaisà

l’étranger.

Dans le cadre dela réforme de nos armées,il convient en concertationavec le

ministèrede la Défense d’accroîtrela possibilitépour des volontaires de rejoindre

les effectifsde notre réseaud’enseignementà l’étranger.Ils pourraient menerdans

nos établissements outre desmissionsd’enseignement,des tâche detutorat et de

soutien desélèves.
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K/ Investissement

Il ne fait aucundoute queles créditsd’investissementsont tout à fait insuffisants

par rapport auxbesoins: 80 MF(Affaires étrangères etCoopération), pour les

écoles,les collèges etles lycéesdansle monde, alors quele seul département des

Yvelines consacre 342 MF pourles investissements des seuls collèges(voir

annexe).

La faiblessede ces crédits estévidemmentun frein au redéploiement.Comme

l’heure est àla rigueur budgétaire,il convient detrouver desmodes de financement

nouveaux.

Dès lors,une solution pourrait consister àpermettre àl’Etat, sur proposition de

l’Agence, d’apporter sa garantie pourle financementprivé de construction ou

d’extension d’établissements.

Ainsi, on pourrait faciliter laconstruction oul’extensiond’établissementsnouveaux

en apportantune garantie aux associations gestionnaires parentales. Unetelle

proposition permettrait égalementd’aider l’ANEFE à poursuivre son travail positif,

si le risque politiquepouvait être pris encompte dans cettegarantie..

L/ Taxe d’apprentissage

La taxe d’apprentissagepermet actuellement de financerles établissements de

formation technique etprofessionnelle sur leterritoire français.

Nous proposonsune modificationlégislativepar laquelleles entreprisesfrançaises

pourraient verser aubénéficed’un établissement scolaire déterminé une part de leur

taxed’apprentissage,dansla mesure oùles établissementsd’enseignementfrançais

à l’étranger concourent à la formation de futurs cadres pour nos entreprises

installéesà l’étrangeret contribuent à notre politiqued’expansionéconomique.
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V/ MISE EN PLACE D’UNE POLITIOUE D’EVALUATION, D’ORIENTATION

ET DE SUIVI DES RESULTATS DE L’AGENCE

A/ Une politique d’évaluation complète.

Aujourd’hui, il n’est pas possibled’évaluer avec précision ce que deviennentles

élèvesissusde notre réseau.

Si nous savonsqu’une majorité d’élèvesfrançais réintègrent notre enseignement

supérieur,il n’en est pas de mêmepour les élèves nationaux et étrangers. Une

proportion importante de cesélèves ne rejoignent,sans doutepas, le système

éducatif supérieur francophone.

Il faut impérativement mettre en place une structure de suivi desanciens du

réseau, qui pourrait s’accompagner dela création d’un annuaire tenu parles

services culturels de chaque ambassadeet mis à la disposition du service

commercial (àterme unfichier central auquelles entreprises auraient accèsserait

disponible à Paris).Ainsi, l’on pourrait disposer de statistiquesfiables pour

connaître le devenir des enfantsqui ont bénéficiédu système scolaire français. Ce

vivier de jeunes, souventbilinguesou plurilingues, pourrait être misau service de

nos entreprises parles postesd’expansionéconomique qui aiderontainsi nos

anciens élèves às’intégrerdansle monde del’entreprise.

B/ Une politique d’orientation adéquate.

La logique de notre réseaud’établissementsscolaires doit être de conduire ses

élèvesjusqu’à une formation supérieure cohérente.

Un élève àl’étrangera besoind’une orientationtoute particulièrepuisqu’il connaît

encoremoinsbien le systèmed’enseignementsupérieur français.Il s’agit donc pour

nous d’éviter la déperdition des élèves quenous constatonsentre notreréseau

d’établissementsscolaires et notreenseignement supérieur.
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Il convient à ce titre :

1.- de créer unvéritable système d’orientationsous la responsabilité des chefs

d’établissementsayant recours auxexpatriés en place (personnel administratif,

personnel enseignant)qui doiventbénéficierde la formation adéquate. De plus,les

établissements pourrontrecourir à desmissionsde courtedurée de conseillers

d’orientationen poste enmétropole.

2.- de créeret animerdes associations localesd’anciensélèves du réseau ;

3.- de mettre à contributiontous les moyens modernes dontnous disposons

(utilisation desréseaux informatiques,Internet...) pourfaciliter l’information, mais

aussil’inscription des élèves denotre réseau ;

4.- de veiller à ce que les centres de ressources sur la France, créés dansles

ambassadesparticipent également àcette information et à l’orientation vers

l’enseignementsupérieur français.

5- d’orienter en liaison avec l’Association des universitéspartiellement ou

entièrement en langue française(AUPELF) et l’Université des réseauxd’expression

française(UREF) les anciens élèves du réseauvers les universitésfrancophones

(par exemple,lesanciens élèvesd’Amériquelatinesontnaturellement attirés parles

universitésaméricaines.Il faudrait organiser une coordinationavec les autorités

canadiennespour orienterles élèves concernés versles universités canadiennes

francophones).

Ces différentesmissionsdoivent être assuréeset coordonnées dansles différents

pays par les ambassades.
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C/ Valorisation de nosdiplômes à l’étranger.

La France doit promouvoir son systèmed’enseignementsupérieur, aussibien

auprès des étudiants potentielsqu’auprèsde leur futurs recruteurs. (entreprises

françaisesimplantéesà l’étrangeret entreprises locales).

Pourcelail lui faut;

1.- coordonner àl’étrangernotre politique de communication (universités,pouvoirs

publics,entreprises) ;

2.- organiser des manifestations et participer aux conférences, auxforums

internationaux, etc... pourfaire connaîtrelesdiplômes existants ;

3.- créer des associationsd’anciensélèves chargés depromouvoir les écoles dont

ils sontissus.

Il faut intensifierleséchanges universitaires etpour cela :

1.- lier les efforts financiers consentis parla Direction Générale (en matière de

bourses) aux universitésqui acceptent cette démarche de partenariat ;

2.- accroître des contingentsd’étudiantsétrangers dansles filières d’excellencede

nos universités et danslesgrandesécoles ;

3.- favoriser l’embauche des anciens élèves du réseau parle biais des postes

d’expansionéconomique ;

4.- inciter les entreprisesà parrainerles meilleursétudiants, anciens élèves denotre

réseau.Ainsi l’AEFE et nos ambassades pourraient proposer, aux entreprises

présentes àl’étranger,de participerau financement de leurs études àl’université ou

dans les grandes écoles françaises dansla perspective de les recruter

ultérieurement.
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VI/ INTEGRATION DE LA DIMENSION EUROPEENNE.

La France,moteur de la construction européenne,doit favoriser les différents

aspectsqui peuvent rapprocherles peuples européens et augmenterainsi leur

sentiment d’appartenanceà l’ensembleeuropéen.

A/ La promotion d’établissements européensdans le monde.

Il faut promouvoir la coopération européenne en matière de création

d’établissementscar elle permet d’affirmer concrètementla solidarité européenne

dansle monde, encouragele plurilinguisme,et réduit les coûts de construction et

d’exploitation des établissements concernés, àl’image de ce qui a étéfait à Manille

ou Taiwan.

Cette orientation pourraits’appuyer dans unpremier temps surla coopération

franco-allemande.Il faut porterdevantles institutions européennes le problème de

la participation del’Union àde tels investissements.

B/ Les établissements francais enEurope.

Le fonctionnement de ces établissementsdoit désormais s’inscrire dans une

dimensioneuropéenne.Dans les pays où nos établissementsjouent un rôle de

substitution, il faut engager des négociationsavec les autorités locales afin de

clarifier le statut de cesétablissements. Selonl’importance du caractère de

substitution de ces établissementsil faut obtenir une contribution financière de nos

partenaires européens ; dans certains cas extrêmesnous pourrions êtreamenés à

négocier, avecles paysd’accueil, l’intégration des établissements concernésdansle

système éducatif nationaltout en gardantla charge defilières françaises.
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C/ Le plurilinguisme.

L’intention affichéepar lesInstitutions européennes de favoriserle plurilinguisme

est une chance pourla langue françaised’autant que le français partage avec

l’anglais le titre de langueofficielle de communication del’Union européenne. La

Francedoit faire adopter parles instances européennesle principe, non encore

appliqué, del’enseignementde deux langues vivantes obligatoires danstous les

établissements des réseaux nationaux européens.

D/ Les filières bilineues

Sans exclurelesefforts portés enla matière dansle reste du monde pour défendre

la francophonie,il convient delesdémultiplier s’agissantde l’Union Européenne et

des pays à vocation ày adhérer.C’est en effet au sein de l’Europe que l’avenir du

françaissejoue.
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CONCLUSION

L’esprit qui a présidé àla rédaction de ce rapport est de faire denotre système

d’enseignementfrançais à l’étranger un outil performant, moderne, souple et

adapté à l’évolution du monde. Il doit mieux préparer lesjeunes àleur accès à

l’enseignementsupérieur et à un mondeprofessionnelmarqué parla compétition

internationale.Aux entreprises,il doit offrir un vivier de jeunesgensformés dans

un espritd’ouvertureconcrète surles langues etculturesétrangères.

Les propositionsqui ont été faitesvisent à garderles éléments positifsintroduits

par la réforme de 1990,maisà réformerles dispositionsqui introduisaient detrop

grandesrigidités.

L’enseignementfrançaisà l’étranger est l’élément du dispositif cultureldont les

résultats sont les plus tangibles et les plus durables.Il constitue donc le pilier

essentiel de notre rayonnement culturel.Commele dit Monsieur le Ministre des

Affaires étrangères, H.de Charette : "Le rayonnement dela Francea besoinque,

entraînée parsajeunesse,elle ailleversle monde".

Mais, pour autant,il est difficile d’extraire l’étude portant sur l’enseignement

français àl’étrangerde son environnement, tantil est vrai que la vitalité denotre

dispositif d’enseignementest directementliée à notre présence culturelledansle

pays.De plus, dansla mesure oùl’enseignementlui-même devraits’intégrer dans

une stratégied’ensemble économique et culturelle,il me semblerait opportun

d’unifier à terme les centres de préparationet d’exécutiondes décisionstrop

dispersés dans ces domaines.

Même si ces remarques débordent quelque peule cadre dela mission quim’a été

confiée,il me paraîtopportun de proposer quelquespistes de réflexionqui m’ont

été inspirées parles nombreux entretiens quej’ai pu avoir etqui mériteraient, à

mon sens,d’être approfondies.
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I/ L’ACTION CULTURELLE EXTERIEURE

Il va de soi quel’efficacité de notresystèmed’enseignement,sonimpact sur les

élites locales, est étroitement lié à l’ampleur et l’adéquationde notre action

culturelle.

Sans vouloiraborder aufond ce sujet qui mériterait une étude spécifique,il

paraît utile de recentrerles actions des services surl’essentiel.Les moyens de

notrepolitique culturelle sontlimités par rapport à nos ambitions.Il faut donc

dégager des prioritéspourutiliser au mieuxces moyens après avoir conduitune

évaluation précise desoutils.

Il faut le faire dans un espritoffensif de conquête des espaces culturels de

demain,en concentrant notre effort sur quelquesgrandsobjectifs plutôt que de

multiplier les actionstrop diversifiéeset peu efficaces.Il faut aussilier notre

stratégie géographique àl’effort d’expansionéconomique et commerciale dela

France, sans perdrebien sûr nos positions fortes, enveillant à différencier nos

actions selonlespays etles zones.

A titre d’exemples :

.  L a télévision représentela grandepriorité : il faut rapidement créer une

grande chaîne française internationale de télévision,avec des

programmes et un journal télévisé international, conçus spécifiquement

pour une audience internationale.Cette priorité nécessite un budget

important (2milliards de francs enl’an 2000, selon Francis BALLE),

mais il faut impérativement le dégager par redéploiement de nos

dépenses culturelles extérieures.

. Les autoroutes del’information se développent à une vitesse

vertigineuse. LaFrance tarde à être présente sur Internet et risque de

passer à côté d’une révolution majeure dansle domaine dela

communication.
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. Commel’AEFE, notreréseau de centres etd’institutsculturels esttrop

largement unhéritagedu passé.Il faut rationaliserles structures, en

évitant lesdoublons entre centres etalliances ;en fermant, commel’ont

fait le Goethe Institut, leBritish Council oule réseauitalien, certains

centres demoyenneimportance en Europe de l’ouest (Allemagne,

Pays-Bas, Espagne,Italie, Autriche). Il faut, au contraire, en ouvrir

dansles pays émergents (par exemple,Europe del’est), en donnantla

préférence aux formules légères,sanslocaux propres ou aveclocaux

limitésaux centres de ressources.

A l’instar du Goethe Institut ou du British Council,il faut quenotre

réseauait une dénomination commune,afin de mieuxle faire connaître

dans lemonde: Maison de France ouCentreCulturel Français, par

exemple.

. A côté du réseau des instituts et centres culturels,celui des Alliances

françaises apparaît parfoiscommele doublant et même leconcurrant.Il

faut prévoir unemeilleure articulation entre ces deux acteurs de notre

actionculturelleà l’étranger,ainsiqu’une meilleurecoopération.Il faut

donner uneimpulsion forte à la signature des conventions entrele

ministère des Affaires étrangères etles Alliances, prévues parla

réforme Juppé/Levitte,maisinsuffisammentappliquées.

. Un certain nombre de manifestationsartistiques enfrançais sont

inaccessiblesà unpublic étranger non francophone.L’accent doit être

mis sur le développement des technologies en matière desous-titrages

et de sur-titrages.

Il faudrait quel’AFAA privilégie l’organisation de spectacles adaptés

aux attentes dupublic étranger, et préférer des manifestations moins

nombreuses,mais de plus grandeampleur, présentées dansle réseau

local de salles de spectacle et fortement médiatiséesdans lepays.
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Lorsque cettepolitiqueest possible et après étuded’impact, il faudrait

renoncer aux salles de nos centres culturels ouleur donner une

vocation spécifique.Il faut en particulier éviter quela diffusion du

cinémadansles sallesde notre réseauculturel nuise àcelle qui peut

être faite dansle réseau commercial.

Il faut que nos ambassadesn’hésitent pas (des exemples peuvent être

cités) àfairevenir des spectacles de grandpublic, au nom de la dignité

de l’image de la France: Patricia KAAS est une excellente

ambassadricepour notrepays,sans douteplus queSOLIGNAC...

.  L e livre est aussi unvecteuressentiel de défense denotre cultureet

non pas seulement de notrelangue.La aussi, une politique différenciée

doit êtremenée: le livre françaisdoit être bien sûrdiffusé, maisdans

les paysnon francophones,il faut menerune politique plusactive de

traduction et de promotion de notre littérature en langue étrangère. Les

droits de traductiondevraient être revusafin de faciliter la traduction

dans lepays.

Dansle même esprit quepour les centres et instituts culturels,il faut

privilégier la diffusion du livre françaisdanslesbibliothèques localesen

favorisantdanslesvilles peu francophones,les transferts des fonds aux

bibliothèques universitaires et nationales.

Les centres de ressourcesdoivent être prioritaires dans noscentres

culturels, jouer sur tous les produits - écrit, parole,image- et

s’adresser à plusieurs publics (grand public, public spécialisé,

universitaires, professionnels) enayant recours aux nouvelles

technologies.

. La coopération linguistique et éducative doit avoirrecours aux

enseignants du réseau scolaire del’AEFE, aprèssensibilisationde ceux-

ci aux méthodes du "Français Langues Etrangères" (FLE).

La documentation Française : L’enseignement français à l’étranger, contribution à notre rayonnement culturel : un bilan en demi teinte



Ces quelques remarquesmettentenévidencela nécessité deconcentrer nos

moyens dansle but d’obtenir, pour notre actionculturelle àl’étranger, le

plus grand impact.

II/ L’UNITE DE DECISION

Le développement del’enseignementfrançais àl’étrangersuppose, comme

nous l’avons vu, une stratégie concertée entre ce domaine etl’action

culturelle et économique extérieure.J’ai pu constater, lors de mamission,

que la multiplicité des centres de préparationet d’exécutiondes décisions

nuisait à la cohérence et àl’efficacité de notre politique extérieure.

Cela estvrai encore surle terrain, oùles postesd’expansionéconomique

ont encore, malgré des progrès,une action trop souvent autonome et en

réfèrent directement àla DREE.

Cela estaussivrai de parla multiplicité des acteurs : dans certains pays du

champ,l’action extérieure peut êtrele fait conjointement del’ambassade,du

poste d’expansionéconomique, del’antenne de la Caisse Française de

Développement, dela mission de coopérationet d’action culturelle, du

centre culturel, du centre d’information et de la représentation du FED

(exemple enIle Maurice).

Le Président de la République et son Ministre desAffaires étrangères

donnentl’exempleen intégrant ladimensionéconomique et de coopération

à leur diplomatie, et en lui rendant sa noblesse,dans un pays où

traditionnellement seulela culture est noble. Maiscetteconception globale

nesetraduit pas surleterrain,loin s’enfaut.

La remarquen’est pas nouvelle : JeanRIGAUD dans son rapport au

ministère des Affaires étrangères de1979 soulignait "la nécessité de

La documentation Française : L’enseignement français à l’étranger, contribution à notre rayonnement culturel : un bilan en demi teinte



s’assurerde l’homogénéitéde ces effortsmultiples et de leur conduite

ordonnée".

Il convient,mesemble-t-il,qu’unevéritablesynergie soitmiseen placepour

définir notre stratégie et instaurerune véritableforce de frappe comprenant

l’enseignement,la culture, les échanges économiques etles actions de

coopération.

Le problème dela cohérence et del’unité opérationnelle de notre politique

culturelle, économique et de coopérationse pose defaçon récurrente.

Encorerécemment ont été avancéesla possibilité de créer une agence de

coopération au sein du ministère des Affaires étrangères, ou même

l’intégration du ministère dela Coopérationau sein du ministère des

Affaires étrangères.

Sur le moyen terme, et mêmesi l’importance des obstacles àsurmonter

pour aboutirà une telleréforme nedoit pas êtresousestimée,une solution

devraenfin être dégagée pourintégrer, ausein du ministèredes Affaires

étrangères, un pôleculturel, économique et de coopération,regroupantles

acteursessentiels de notre politique extérieure dans ces domaines.Cela

permettrait une coordinationmeilleuredansla préparation etl’exécutiondes

décisions du gouvernementet l’instauration d’une "force de frappe"

cohérente etunie autour dela stratégiedéfinie. Cela rendrait par exemple

plus opératoires les propositions tendant à mettrenotre réseau

d’enseignementau service denotre politiqued’expansionéconomique et

commerciale.
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INTRODUCTION

La France, depuismaintenant plusieurs décennies,mène une véritable

"diplomatieculturelle". Peu d’Etats sonten mesurede se doter desmoyens

suffisants pour favorisercet aspect deleur politique étrangère et, aux côtés

de la France,seuls les Etats-Unis,la Grande Bretagne,l’Allemagne et l’Italie

adoptentunedémarchesimilaire.

Cetteconception denotre diplomatieest un héritageancienqui trouve ses

fondementsloin dans notrehistoire. En effet, et avant mêmed’être qualifiée

de "diplomatieculturelle", cette particularité de notre politique étrangère

sous-tend, et demanièrenaturelle,les relations extérieures dela France dès

l’époque de la Renaissance.C’est à ce moment là que naît un véritable

sentiment d’appartenancenationaleet qu’apparaissentles prémicesde cequi

seral’identité culturelle française.Ces deux conceptsse voient consacrés

dans l’Ordonnance de Villers-Cotterêts, édictéepar François Ieren 1539

laquelle fait de la langue françaisela langueadministrativedes territoires

royaux.

La positiongéographique dela France - au centre del’Europe - etla volonté

clairement affichéedesedémarquer dulatin - langued’Eglise -permettent au

français - languepréciseet concise - des’imposerprogressivement comme

langueofficielle des courset desambassades.C’est ainsi qu’en 1549,Joachim

du BELLAY, écrit : "Défenseet Illustration de la languefrançaise" et qu’en

1558,il peut dire quela languefrançaiseest "mère des arts, desarmes et des

lois".1
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La suprématie incontestée de sa langue àlaquelle s’ajoute une présence

politique, diplomatiqueet militaire offensive permetà la France dedevenirle

référent culturel del’Europe. En 1535, avecla signature du Traité entrele roi

François Ier et le sultan SOLIMANle Magnifique, il lui est accordéla

protection des chrétiens d’Orient ce qui élargit d’autant son champ

d’influence.

Les sièclesqui suivirent ne firent que renforcer celien entre diplomatie et

culture et accroîtrela conscience quela France avait de la dimension

universellede son message. En 1714,le traité de Rastadtétablit l’emploi du

français comme langue diplomatiquequi le restera parexcellencejusqu’au

traité de Versaillesen 1919.Cetteambition universalistese concrétisa à de

multiples reprises : ce furentVOLTAIRE et DIDEROT envoyéscomme

conseillers auprès de FrédéricII de Prusse et Catherine II de Russie, le

premier entre 1750 et 1753,le second entre 1773 et 1784. En 1784, Antoine

de RIVAROL publiait le "Discours surl’universalitéde la languefrançaise".

Ce furent égalementla "Nation en Armes" déferlant sur le Continent

européenmais aussi l’expédition de Bonaparte en Egypte (1797)qui fut

d’ailleurs l’occasion de la première manifestation de la coopération àla

française. Aux soldats et généraux, le futur Empereur associa des

scientifiques, desingénieurs,des intellectuelset des artistes.Cent cinquante

ans plustard, cettedémarchesera institutionnaliséesous laforme d’une

Direction du ministère des Affaires étrangères :la Direction Générale des

RelationsCulturelles, Scientifiques et Techniques. La volonté universaliste

françaises’illustra égalementpar desliensétroits tissés - encore aujourd’hui -

entre le monde des lettreset celui de la diplomatie : Alphonse de

LAMARTINE et René de CHATEAUBRIAND,pour ne citer qu’eux, ne

furent-ilspas - enleur temps -d’illustresMinistres des Affaires étrangères ?

Cettevolontéd’influenceculturellen’a cesséd’être cellede la France,tout au

long des XIXème et XXèmesiècles,pendantl’épopéecolonialecomme après

la décolonisationsousla Vème république. En1986, est nommé au sein du

gouvernement un Secrétaired’Etat auprès du Premier Ministre chargé dela

francophonie.
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En relationavec sonhistoire, la Frances’est constituée un réseau culturel

généralement admis commele plusétendu.Il impressionne tant par sa densité

que parla diversité des actionsqu’il mène.Cependant, un certain nombre de

déclarations récurrentes, depuis plusieurs années,nous obligent à nous

interroger surlesvéritables objectifs de notre politiqueculturelle extérieure.

La presse,les sondages,les parlementaires,les institutions concernées

s’émeuvent,d’annéesen années, del’éventuel déclin de la France dansle

monde.

Convaincue, à juste titre, de sa grandeur passéemais consciente des

mutations du monde contemporain, la Frances’interroge, aujourd’hui,

sur la position qui doit être la sienne dans un environnement mondial

nouveau.

Le principal symptôme decette tendanceserait un recul généralisé de

l’utilisation du français à l’étranger notamment au sein des instances

internationales oùl’anglais se serait progressivement imposé commelangue

universellede communication.Faut-il en déduire,pour autant, quecette

diminution de l’utilisation de la langue française a nécessairementpour

corollaire une perted’influencede la France et de sa culture ? Répondre par

l’affirmative serait -sinonfaux - dumoinshâtif. En effet, d’autres indicateurs

- notamment politiques etéconomiques -témoignent, au contraire,d’une

bonne tenue de nos positions surl’échiquier international.

Les chiffres ducommerce extérieur,les investissements àl’étranger, le rang

des entreprises françaisesdans le commercemondial, leurchiffre d’affaire à

l’export, les marchés conquis,la présence françaiseau sein desgrandes

instances économiques mondiales que sont le G7 et le GATT,mais aussi,

notre siège demembrepermanentau Conseilde Sécurité del’ONU, notre

puissancenucléaire, la volonté - clairement affichéepar le Président dela

République -d’intervenir dans lerèglement pacifique des conflits mondiaux,

notre très activediplomatiesont autantd’indices permettant de mesurer à

quelpoint la France reste présente etinfluente de par le monde.
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En revanche,la sphèred’influence culturelle française -qui nous intéresse

plus particulièrement - ne possède pasles outils nécessaires à sonexacte

évaluation.L’existenced’un institut culturel françaisou d’une école française

- s’ils garantissentnotreprésence - sont-ilspour autantles garantsd’un fort

rayonnement de notre culture ? Rienn’est moins sûr,nous le verronsplus

loin.

La mesure de notreinfluenceà l’étrangerestd’autantplusdifficile à percevoir

qu’elle repose, non pas sur ce que nous sommes,mais sur l’image que les

autres nousrenvoient de nous-mêmes. Or, force est deconstaterqu’il existe

un décalage, souvent important, entre le message que nous voulons

transmettre,la façon dontnous sommeseffectivement perçus etles attentes

culturelles que les étrangersont à notreégard. Pour concilier cestrois

objectifs, parfois contradictoires,il nousfaut établir un équilibre savantentre

ce qu’il y a de populairedans notre culture et cequi incarnele classicisme

français. En d’autres termes, et suivantles publicsvisés,il nousfaut admettre

que Gilbert Bécaud et Patricia Kass peuvent incarner laFrance aumêmetitre

que Monet ou Renoir.

De manièregénérale, ce serait une graveerreurd’appréciation quede croire

que la densité de notre réseau culturel àtravers le monde - facilement

mesurable par le décompte de nos écoles,centres ou instituts culturelset

autresalliancesfrançaises -constitue àelle seulela preuve durayonnementet

de la supériorité dela culturefrançaise.Ce serait,en effet, faire abstraction

de données pluscontingentes -donc variables - ; la principale étant la

mondialisation -voire "l’anglicisation" - des échangeset l’existence des

techniques modernes de communication(télévision,Internet...).

Certes, surlesterrainspolitique, économique et culturel, laFrance atoujours

lesatoutsqui lui permettent desemaintenirauniveaudes grandespuissances

maissurle plan linguistiquesa position pâtit del’hégémoniequasi incontestée

de l’anglais -ou plutôt del’américainà laquelleil faut ajouter le triomphe de

"l’americanway of life". L’anglais est devenu, parexcellence,la langue des
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affaires, du commercemondial mais aussi celle de la science, dela

technologie et dela recherche. Les Etats-Unis sont désormais considérés

comme un partenaireéconomique verslequel on setourne automatiquement

et le seul effort que les Américains aient à fournir est de répondre aux

multiples sollicitations dontils font l’objet. Le dominantéconomiquequ’ils

incarnent estainsi devenu, parla force des choses,le dominant culturel.

Même si l’influence culturelle dela France dans le monde est, àla fois,

difficile à évalueret fortement concurrencée,elle n’en demeure pas moins une

réalité suffisamment perceptible pourjustifier les efforts qui lui sont

consentis,bienqu’ils doivent, selon nous, être déployésautrement.

A cet égard, la création, en 1945, dela Direction Générale des Relations,

Culturelles, Scientifiqueset Techniquesatteste dela volonté de donner un

cadreinstitutionnel à une action déjàpluriséculaire.

La DGRCST, qui bénéficie d’un budget représentantaujourd’hui environ

35 % de celui des Affaires étrangères (soit 5,4milliards de francs), succède

au "Service desOeuvres" né dans le courant du XIXèmesiècle. L’action

principale dece service -qui était de fournir une aide active aux différents

acteursintervenant alorsdans notrepolitique extérieure - doit être replacée

dans le contexte de forterivalité coloniale entre la Grande-Bretagne etla

Francequi marquala fin du siècle; un contexte oùla Francese permettait

encore demobiliserson escadre pourobtenirla reconnaissance légale de ses

écoles parl’empire ottoman. Les congrégationsreligieuses jouaientalors un

rôle déterminantdans la promotion dela culture française, rôle queles

mouvements anticléricaux du début dusièclene remirent d’ailleurs pas en

cause. Eneffet, l’aide aux congrégations représentait, en 1902, 93% du total

du chapitre des oeuvres. Les principauxaxes dela diplomatie culturelle

françaisesont nés à cetteépoque: soutien aux institutionsqui favorisent la

langue française, créationd’instituts,defilièresuniversitaires, détachement de

lecteurs àl’étranger,coopération bilatéraleenmatière sanitaireet humanitaire

(la future coopération technique...).
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L’interventionmassivede l’Etat dans ledomaine dela politique culturelle va

de pairavecle déclin, puisla perte del’empire colonial de la France.Il nous

faut alorschoisir d’autresvoies pour tenter demaintenirles lienset conserver

notre influence politique à l’égard des pays ayant ainsi accédé à

l’indépendance.Notre politique culturelle va, dès lors,s’articuler autour de

deux axes :l’axe linguistique et l’axe de la coopération,aspectsqui sont

toujourslargement dominantsaujourd’hui. Si la DGRCST se dotepeu à peu

des instruments decettepolitique(lespremiers postes deconseillers culturels

dansles ambassades sont créés en 1949),elle gardecommepierreangulaire

de son actionla promotion dela languefrançaise.La diffusion de notre

culture dans le monde ne peutseconcevoirsans ce vecteuressentiel.

En juillet 1994, le Ministre desAffaires étrangères, MonsieurAlain JUPPE,

définissaitlesquatre grands axesd’actiondela DGRCST :

- Promouvoirla langue française ;

- organiserla coopération universitaire ;

- améliorerl’offre de coopération technique dans les domaines

d’excellencede la France ;

- renforcer notre présence audiovisuelledansle mondeentier.

Ces quatre aspects de notre politiqueculturelle extérieure concilient les

missions traditionnelles de notreréseau - soutien aux écoles françaises,

diffusion de la langue, coopération scientifique ettechnique et soutien au

réseauculturel - et desmissionsd’une ampleur nouvelle dontnous pouvons,

sanspeine, deviner les enjeux - autoroute del’information, Internet, réseau

multimédia,bouquetssatellitaires...Ilsappellentau décloisonnement denotre

actionculturelle extérieure et son prolongement au secteur économique.

La concrétisationd’objectifs aussi ambitieux nécessite, cela va de soi, des

moyensfinanciers conséquents. Leclimat de rigueur budgétairequi vient

frapper deplein fouet le budget dela DGRCST, dontles montants sont

annuellementréduits, impose uneréflexion de fond sur l’efficience de notre
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réseau culturel àl’étranger. Cetteréflexion doit concernerau premier chef

nos établissements scolairesqui font partie intégrante de ce réseau culturel à

l’étrangerau sein duquelils jouent unrôle essentiel.

4% dela population françaisevit hors du territoirenational, cequi est très

inférieur aux 11% constatés enmoyennechez nosvoisins Italiens,Allemands

ou Hollandais parexemple2. L’existencedes quelques 400 écoles denotre

réseau d’établissementsà l’étranger est, en partie,justifiée par cette

communauté françaiseinstallée hors de nosfrontières et leur présence

constitue un atoutconsidérablepour les entreprises françaises désireuses de

s’implanterà l’étranger.Les différents entretiens menésdans le cadre decette

étude font apparaître queles Français ont dumal à imaginer un éventuel

séjour àl’étranger sansun consulat ou une école française dans un rayon

proche deleur lieu d’affectation.Ce fait dénoncé à de multiplesoccasions

n’est pas sansincidence surnotre rayonnement culturel àl’étranger. La

nécessitéd’un renforcement dela communauté française àl’étranger se

constatemaisse décrètedifficilement.

Notreréseaud’établissementsà l’étrangerse doit de répondre aux besoins de

nos expatriésmais il est aussi destiné à être une vitrine pédagogique du

savoir-faire français, cequi justifie son ouverture aux populationsétrangères.

Pour autant, ce réseaun’est pas le seul à promouvoirl’image de la France

dans le monde.L’ensemble des acteurs du monde économique contribue

également au rayonnement dela France à l’étranger : les entreprises,les

chambres de commerces et les postesd’expansionéconomique.

Ces deux promoteurs del’image française nesont pasen concurrence. Dans

l’intérêt même dela France,ils doivent donc exercer conjointement, et de

manière complémentaire, leurs missions respectives.Il existeune interaction

profonde entreles secteurséconomique etculturel quelesfaits ont d’ailleurs

récemment démontréelors de la reprise des essaisnucléaires. Les craintes de
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retombées nées de cettedécision, éminemmentpolitique, se situaient

exclusivementà un niveau économiquetout en concernant des produits

porteurs - voiresymboliques - del’imageculturelle dela France (boycott des

vins français, desproduits deluxe ...).

Cetteinteraction entrel’économiqueet le culturel est particulièrementvisible

au sein du réseaud’établissementsscolairesfrançaisde l’étranger.D’une part,

en accueillantune forte proportiond’enfantsétrangers, ce réseau contribue à

notre rayonnementculturel et, d’autrepart en scolarisantles enfants de nos

expatriés - majoritairement enfants de cadres de nosgrandes entreprises

installéesà l’étranger -il soutient la conquête, parcelles-ci, de nouveaux

marchés extérieurs.

Notre réseaud’établissementsscolaires àl’étranger occupe donc une place

stratégique dans notrepolitique de rayonnement économique etculturel. Il

dispose d’atoutsqui en font un instrument performant mis au service denotre

politique d’expansion culturelle. Pour autant, étudié àl’aune de la

complémentarité croissante - constatée ces dernièresannées - entre

l’économique et le culturel, il apparaît que ce même réseau ne répond

qu’imparfaitementaux défis quedoit relever la France modernepour

conserver, conforteret accroîtrela position àlaquelle elle est en droit de

prétendre surl’échiquier mondial.

Performant mais perfectible, ce réseau contribuedonc, demanière certaine

mais inégale,au rayonnement dela France.Pour répondre aux nécessités

d’un mondeen pleine mutation,il nous faudra envisager delui donner une

dimensionnouvelle.
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Première partie :

Le réseau scolaire français à l’étranger :

un réseau performant mais perfectible.

Les établissementsd’enseignementfrançais à l’étranger sont l’un des aspects

essentiels de notre présence culturelledans lemonde. Ce réseau, vieux de plusieurs

décennies3, ne connaîtaucunéquivalent anglais,allemandou américain cequi rend

peu aiséeslescomparaisons internationales.

Les Britanniques, dontle réseau ressemblait au nôtre en cequ’il était l’héritage de

leur ancien empire colonial, ont mis fin à leur réseau public d’établissements

d’enseignementà l’étranger dans les années soixante.Leurs expatriés peuvent

évidemment créer des établissements,mais ils ne peuvent escompter aucune aide

publique (financièreou détachement de professeurs)pour menerà bienleur projet.

Il ne peut donc s’agir que d’initiatives exclusivement privées émanant soit des

famillessoit d’associations(le plussouvent des congrégationsreligieuses).

Le réseauallemand,quant àlui, est né, en grandepartie, àla fin de la deuxième

guerremondiale. Il doit son existence à unedouble raison : redorer unblason

quelque peu terni par deuxguerressuccessives etpromouvoir la langue allemande

à travers laplanète. Surce dernier point,il présentedonc desanalogiesavec notre

propre réseau fondé, pour unegrande part, sur la promotion dela francophonie,

mêmes’il n’a ni la mêmeampleur,ni la même organisation que le nôtre.

Le réseau allemandstricto sensu 4 compte aujourd’hui 114 établissements à

l’étranger qui scolarisent 70 000 élèvesdont 17500 allemands. Parallèlement,il
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faut leur adjoindreles quelques 300 écoles etles 93 instituts de formation des

maîtres qui, depuis la réunification allemandeet l’éclatement de l’Union des

Républiques Socialistes Soviétiques,bénéficient d’une aide publique de l’Etat

allemand5. De plus,111 écoles et 7 instituts de formation des maîtres en Amérique

latinebénéficientégalementd’uneaide.

Depuis 1990, une partie du réseaufrançais est gérée par unétablissement publicà

caractère administratif :l’Agence pour l’Enseignement Français à l’Etranger

(AEFE), placéesousla double tutelle du Ministre des Affaires étrangères et du

Ministre délégué àla Coopération.Quatre grandesmissionslui incombent :

1.- assurer auprès des enfantsfrançaisdel’étranger leservicepublic

del’éducation ;

2.- contribuer parl’accueild’élèvesétrangers au rayonnement de

langueet de la culture française ;

3.- renforcerlesrelations de coopération entrelessystèmes

éducatifsfrançais etétrangers;

4.- aiderles famillesdes élèves àsupporterles frais de scolarité,

notammentpar le biaisde bourses scolaires attribuées auxenfants

français.

Dérogeant aux loisrégissantle servicepublic de l’Education nationale, très peu

d’écolesdu réseau sont gratuites et certaines ont des frais de scolarité très élevés

(35 000 à 50 000 francs par an pour lesécoles du réseau situées en Amérique du

nord). Le systèmed’enseignementà l’étranger est également dérogatoire caril

n’existenulle obligation pour unFrançaisqui s’expatried’inscrire ses enfantsdans

un établissementdu réseau.

Ainsi marqué, dèsle premier abord, d’un certain particularisme parrapport au

servicepublic de l’Education nationale,notre réseause caractérisesurtout parsa

très grande densité et par l’excellence des résultats des élèves qui le
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fréquentent. Toutefois, il est marqué par ses rigidités et son manque

d’adaptation à l’évolution du monde.

-11-
La documentation Française : L’enseignement français à l’étranger, contribution à notre rayonnement culturel : un bilan en demi teinte



1/ UN RESEAU DENSE MAIS UNE REPARTITION PEU

EQUILIBREE ET INADAPTEE.

Dans unpremiertemps, nous nous arrêterons surla densité du réseau cequi nous

permettra, par lasuite, d’en apprécier la répartition territoriale.Nous nous

pencheronsenfin sur la nécessité demieux prendre en compte les besoins des

expatriés.

A/ Une densité unique aumonde....

On peut recenser dansnotre réseau404 établissementsofficiellement accrédités6

par le ministère del’Education nationale. Leurs missions, définiespar le décret

n˚ 93-1084 du 9septembre 1993, décretprécisant les modalitésd’application à

l’étrangerdes dispositions dela loi d’orientationsur l’éducation,sontau nombre de

deux :d’une part dispenser unenseignementconforme aux programmes, objectifs

pédagogiques et règlesd’orientationapplicables enFrance et,d’autrepart, préparer

auxmêmesexamens etdiplômes.

Des visites régulières del’Inspection générale del’Education nationale assurent

cetteconformité auxnormesen vigueur en Franceet garantissentl’équivalence

entre les études effectuées surle territoire nationalet celles effectuéesdans nos

établissements àl’étranger.Les décisionsd’orientationet de conseil de classeprises

dans ces derniers sontd’ailleurs valables deplein droit pour l’admission dans un

établissement scolairesissurle territoire national, et réciproquement.

Le réseau des 404 établissements sesubdivisecomme suit :

L’AEFE compte 286 écoles, collèges et lycées au sein de son réseau. Elle gère

directement 68 de ces établissements. 218autres sontgérés par des associations à

statutsvariésqui ont passé conventionavecl’Agence.
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Les établissements en gestiondirecte regroupent notamment les lycées

internationaux des grandescapitales européennes :lycées français de Vienne,

Bruxelles, Madrid,Londres ou Rome...On compteégalement un certainnombre

d’établissementsdont l’existencerésulte de motivations plus politiques :nous avons

un fort contingentd’établissementsen gestion directe au Maroc, enTunisie, dans

les paysd’Afrique francophone alorsqu’il n’en existe qu’un en Amériquelatine :

BuenosAires.

Les 218 autresétablissements sont conventionnésavecl’Agence sur le fondement

de l’article 4 de laloi du 6juillet qui prévoit que"l’Agence peut, par convention,

associer desétablissements de droit local àl’exercice de sesmissionsde service

public...". Ilsbénéficientdonc de professeursexpatriés rémunérés parl’AEFE mais

aussi des personnels résidents.Leur gestionestassurée demanièreautonome avec

l’aide d’un chefd’établissementet, parfois, d’un gestionnaire comptable nommé par

l’AEFE.

Le réseau ne relevant pas del’Agence regroupe, quant àlui, plus d’une centaine

d’écoles,collèges etlycéesqui nebénéficientpasd’une aide conséquente del’Etat à

l’exceptiontoutefois del’attribution de bourses àleurs élèves, versées parl’AEFE,

et du bénéfice du détachement administratif des enseignants titulairesdont le

recrutementet la rémunération restent àla charge del’établissementdemandeur.

Présente dans1257 pays, l’Agence compte, àla rentrée 1995,d’aprèsson dernier

rapport d’activité, 155 636 enfants scolarisésqui se répartissent ainsi : 62 174

Français,72 033 nationaux et 21 429 étrangerstiers8. Si ces statistiques pourles

établissements relevant del’AEFE sontprécises,il n’en est pas de mêmepour les
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effectifs scolarisés parle réseau hors Agence dontil est malaisé d’entreprendrele

décompte.

B/...mais unerépartition territoriale marquée par le passé et inadaptée.

Si les chiffres qui précèdentillustrent la forte densité denotre réseau,l’examen

approfondi dela carte desétablissements scolaires françaisdansle mondemet en

évidencela profondeinadaptation de leur répartition territoriale àl’évolution des

besoins.

En effet, cette répartition est dans sa grandemajorité un héritage de ce que

fut l’empire colonial français.

C’est ainsi que le nombre de nos écoles recensées surle continent africainreste

encoreaujourd’hui très important :173 des404 écoles accréditées parle ministère

de l’Educationnationales’y trouvent ; sur ces173, 122 relèvent del’AEFE : 86 en

Afrique même -dont 70 dans lechamp de lacoopération -et 36 dans le Maghreb.

On remarque un foisonnementd’établissementsen Côte d’Ivoire (25 écoles,

collèges ou lycées), au Sénégal (10 établissements), au Gabon(12), au Cameroun

(9) et à Madagascar(21) sansoublier les 11 établissements de Tunisie etles 28

établissements duMaroc. La majorité des établissements situés dans ce dernier

pays sontdirectement gérés parl’AEFE et constituent davantage unréseau de

substitution au systèmed’enseignementmarocain qu’un réseau d’enseignement

français àl’étranger.

Pour autant, etmême si notre présence y est moindre,il existe quelques

établissementsfrançaisdansla plupart desautres Etatsafricains y comprisdans les

anciennes colonies britanniques, belges, ou portugaises (plus dequarante payssont

ainsiconcernés).

La densité denotre implantation africaine n’a pas d’équivalent en Europe (de

l’Atlantique à l’Oural). Ony relève 91 établissementsdont, pour cequi concerne le

réseau del’Agence, 53 en Europeoccidentale et 7 seulement enEuropecentrale et

orientale.Notre présence danscetterégion del’est du continent européen accuse
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un net retard par rapport àcelle des Allemands dont l’intensité ne cesse de

s’accroître. Or les enjeux politiques et économiques de notre implantationen

Europe de l’est sont considérablesnotamment dans la perspective de

l’élargissementdel’Union Européenne aux pays del’Est.

La région Moyen-Orient-Asie-Océaniecompte 74établissements dont 45 adhèrent

à l’AEFE.

En Asie dusud-estnotamment, dontla richesseen hommes et le potentiel nesont

plus à démontrer,le réseau français neregroupequ’unetrentained’établissements,

dont 26 àl’AEFE.

Les Amériquesenfin comptentune soixantained’établissementsdont 28 auxEtats-

Unis cequi place ce pays au premier rang du classement par paysavec leMaroc

(17 écoles Nord-américaines, 31 Sud-américaines adhèrent àl’AEFE). La

différence sefait essentiellementen nombred’élèvesaccueillis (10 099 auxEtats-

Unis,contre 16500 élèvesau Maroc).

C/ La nécessité de prendre encompte lesbesoins des expatriés

La répartition de notre réseau tel qu’il existe aujourd’hui souffre à la fois

d’une certaine inadaptation etd’un anachronisme patent.Quant aux chiffres,

ils révèlent la contradiction existant entre les souhaits desFrançais expatriés

et la réalité du taux de fréquentation par les enfants français de nos

établissements à l’étranger.

La contradiction tient à ce quelesFrançais,qui ne s’expatrientqu’à la condition de

pouvoir trouver surplace un établissement français, ne scolarisent en réalitédans

notre réseau que 60000 des 300 000 enfants recenséscomme potentiellement

scolarisables soit : un surcinq seulement.

On a pu relever queles familles de binationauxsont trèsprésentes en Afrique

(Afrique noire et Madagascar) et dansles pays du Maghreb. Le réseau del’Agence
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accueille environ 15% dela population en âged’être scolarisée tandis que lehors

réseau9 en accueillepour sapart 10%.L’enseignementfrançais àl’étrangerouvre

donc ses portes à 25% dela population française àl’étranger potentiellement

scolarisable.

Il apparaîtdoncclairement que certainsparentspréfèrent inscrire leurs enfantsdans

les établissements nationaux,c’est-à-diredans ceux du paysd’accueil ou dans des

établissementsd’un autre réseau (américain ouallemandpar exemple).Ceci est

particulièrementvrai pour les famillesinstalléesdepuis longtemps àl’étranger et

pour lesbinationaux.

Il faut tout demême nuancer cepropos neserait-cequ’au regard desdifficultés

rencontrées pour établir avec exactitude le nombre d’enfants français

potentiellement scolarisablesqui fait, eneffet, l’objet d’unecontroversepersistante.

Au cours de nosentretiens, certains représentants des Français del’Etranger ont

contesté ce chiffre deplus de 300 000 élèves potentiellement scolarisablesqui ne

correspondrait pas àcelui des immatriculations de noscompatriotes dansles

consulats.Il estvrai que, selonles statistiques publiées chaque année parle Quai

d’Orsay, lenombred’enfantsde 6 à 18 ans -c’est-à-direen âge d’être scolarisés -

s’élevait en 1995 à 171 989. Si l’on prend ce chiffre de 172 000 élèves

scolarisables, laproportiond’élèvesscolariséssetrouve dès lorsconsidérablement

accrueet passe à plus de 40%. Celadit, les familles qui n’ont pas prisla peine de

s’immatriculer dans les services consulaires démontrent, par làmême, que leur

souci de garder lecontact avecla France est ténu.A priori, ce sont desfamilles qui

nevoient plusla nécessité de scolariser leurs enfantsdans lesystème français.

Le fait qu’un tiers desFrançais expatriés résidehors descapitales, où se situent

généralement nos établissements,n’est sansdoute pasétranger àl’existenced’un tel

décalage entreles différents organismes recenseurs. Entout état de cause, une

étude approfondies’impose pour connaîtreavec exactitude le nombred’enfants

françaisscolarisables.
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Quoi qu’il en soit, auregard dela répartition de nos implantations dansle monde,

notre réseaun’est pas adaptéauxnouvelles tendances du développementindustriel

et commercial.Le réseau ne répond eneffet que partiellement aux besoins des

personnels de nosgrands groupes dansles régions àforte croissancenotamment

les pays de l’Est et l’Asie. L’existence ou non d’un établissement scolaire est

déterminantepour les entreprises et leurs candidats àl’expatriation. Pour s’en

convaincre,il suffit d’examiner les expériencesd’écolesd’entreprisestelles que

l’écoleCitroën de Wuhan enChineou l’écolefrançaiseE.D.F. à Daya Bay en Chine

également.

Ces deux sociétésfrançaises, comme d’ailleurs un certain nombre de leurs

homologues,se sont installéesloin de la capitale chinoiséqui abrite le lycée

français.Il leur faut dès lorsassurer elles-mêmesla scolarisation des enfants de

leurs expatriés parle biais d’un prestataire deservice -généralementla Mission

Laïque - qui assure lerecrutement des professeurs et lerespect des programmes

français. Lespostesd’enseignantsnesont pasfournis parl’Agence mais bénéficient

du détachementadministratif.

Notre implantationdoit s’adapterpour tenir compte des changements intervenus

sur l’échiquier économique mondial en se redéployant sur les marchésdits

"émergents".Il lui faut donc tenir compte dela logique des entreprisesqui

intègrent dans leurs critères d’investissement la présence d’établissements

d’enseignementfrançais, déterminantedansla décision prise parles personnels

concernés des’expatrierou non.

Encorefaut-il préciserquela notiond’établissementscolairen’inclut pas forcément

école, collègeet lycée. Certains établissements,en effet, ne dispensent queles

cours duprimaire et ceux du début du secondaire.Pour cetteraison, unnombre

importantd’élèvesdoit suivre descours parcorrespondance parl’intermédiaire du

Centre Nationald’Enseignementà Distance(CNED) sous la surveillance de

répétiteurs ; le baccalauréatétant - quant àlui - passé dans degrandslycées

transformés,pour l’occasion,en centresd’examens(70 centresd’examensen 1995).
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Tel est le cas, par exemple, du lycée français de Singapourqui est le centre

d’examenpour lespaysd’Asie du sud-est etl’Australie.

Surla trentained’installationsque comptela zone Asie-Océanie, seuleune petite

dizaine offre à ses élèvesla possibilité de poursuivre leur scolaritéjusqu’à la

terminale. Si l’immense territoire chinois possèdecinq établissements scolaires

français, il n’y en a qu’un, l’école française de Pékin,qui permette auxenfants

d’expatriésde parvenir àla terminale.

Le recours aux services duCNED est doncfréquentdans cetterégion del’Asie du

sud-est y compris au Cambodge et auViêt-nam, deux paysdont la francophonie

reste pour nous unepriorité, alors quenotreréseaud’enseignementn’y compteplus

désormais quetrois écoles :l’école française de Phnom-Penhqui n’assureque le

primaire, l’école françaiseColette de HoChi Minh-Ville qui ne va quejusqu’à la

cinquième etl’école françaised’Hanoi qui ne dépasse pasle stade de la seconde.

Après nous être arrêtés surla densité de notre réseau et avoirinsisté surles

déséquilibres de sa répartition territoriale,il nous faut maintenant en apprécierla

qualité.
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2/ UN RESEAU DE QUALITE MAIS UNE ABSENCE

REGRETTABLE DE SUIVI.

Si l’excellence de notre réseaud’établissementsscolaires à l’étranger est

unanimement reconnue de parla qualité del’enseignementqui y est dispensé,cette

qualité ne saurait occulterlesproblèmesliés à l’absencede suivi des anciensélèves.

A/ Un enseignementgénéralement de qualité...

La qualité de notre réseaud’enseignementà l’étrangerest souventévoquée parles

différents interlocuteurs quenous avonsrencontrés,qu’il s’agissedes entreprises,

des parents, des professeurs. Son succès estvisible : nos établissements accueillent

plus de 70 000 nationaux etplus de 20 000 étrangers tiers.

Il est vrai que ce secteur de notre action àl’étranger bénéficie d’une relative

stabilitéqui représente unatout considérablepour notre image et le rayonnement

de notre culture dansle monde.

Nos expatriéss’attendentà trouver dans lesécoles du réseau un enseignement de

qualité,respectueux des programmes etemployantdes professeurs compétents.

Les résultatsobtenus auxdifférentes séries du baccalauréat par nos lycées de

l’étrangersont un indicateur dela qualité del’enseignementqui y est dispensé. Les

taux de réussitesont généralementbien supérieurs àla moyenne françaiseainsi

qu’en témoignent les100% deréussite du collège Stanislas de Montréal, du lycée

Louis Massignond’Abou Dhabi ou du lycée international français deJakarta10. En

moyenne,le taux de réussiteau baccalauréat del’ensemblenotreréseau dépasseles
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85% et excède en général deplus de 10 pointscelui de la France11. De même, les

résultats obtenusau ConcoursGénéral permettent decontribuer àl’évaluationde la

qualité denotre réseau.Il apparaît, eneffet, que ce concoursrécompense très

souvent desélèves scolarisés hors de nos frontières, notammentdans nos

établissements espagnols etmarocains.De manière générale, onconstatemême

que nos établissements àl’étranger se classent au troisième rang des résultats du

ConcoursGénéral, juste derrièreles lycées des académies dePariset deVersailles.

En 1996 encore,les résultats auConcoursGénéralse sont révélés excellentsavec

33 mentionscontre 28 en 1995,plaçant nos établissements àl’étrangerau second

rang derrière Paris.Il faut remarquer que ces bons résultatssont obtenus

majoritairementdansles épreuves linguistiquesmaiségalement en philosophie, en

sciences économiques et sociales et en compositionfrançaise.12

Ces quelques élémentschiffrés illustrentla qualité de notre réseau scolairedansle

monde, un réseau contrôlé régulièrement parl’Inspectiongénérale del’Education

nationale chargée de vérifierla conformité des différentes écoles auxnormesen

vigueur en France. Ces résultats sontd’autantplus remarquables que la majorité

des élèves étrangers préparent en mêmetemps que lebaccalauréat françaisles

diplômes de leurproprepays.

Cela dit, les résultats de notreréseau tiennent également àl’origine

socioprofessionnelle desfamilles qui confient leurs enfants au système éducatif

français. Ces enfants français del’étranger sont souvent issus defamilles de

cadres13. De plus, le nombred’élèvespar classe est généralement inférieur à la

moyenne en France.

Les effortsd’adaptationde nos établissements aux paysd’accueil contribuentenfin

à l’attraction qu’ils exercent notamment àl’égard des enfants de diplomates ou de

fonctionnaires internationaux étrangers.Cette adaptation au paysd’accueil se

manifesteprincipalementpar la décision des établissementsd’enseignerla langue du

pays hôte.Ainsi en est-il de nos établissementsd’Autriche et d’Allemagne qui

-20-

La documentation Française : L’enseignement français à l’étranger, contribution à notre rayonnement culturel : un bilan en demi teinte



enseignentl’allemand, de ceux des pays du Maghrebpour l’arabe etde celui de

Hong Kong pour lemandarin.

B/....mais largementméconnupar uneabsence de suivi

Il est regrettablequ’il n’y ait pas de suivi des anciens élèves denotre réseau.

L’AEFE, en effet, ne possède aucune donnée générale denature à connaîtreleur

parcours ultérieur. Bien quecertains établissements aiententreprisle recensement

de leurs anciensélèves, cette pratique doit êtregénéralisée. Le seul indicateur

disponible est celui dusuivi des 60 boursesd’excellenceque l’Agence accorde

chaque année et pour trois ans auxmeilleurs élèves nationaux afin de leur

permettre de poursuivreleurs études en France. Nesontainsi suivis que moins de

200 étudiants, cequi est très peu.

L’AEFE n’a pas pu mettre en placeunestructure desuivi des anciens du réseau.

Jusqu’àprésent,l’Agence a favorisé lesinitiatives localesprises en ce sens par

certains établissements (Pondichéry,Mexico ou au Maroc) et donné des

instructions aux différents établissements,mais elle n’a encoreprocédéni à leur

généralisation ni à leur centralisation.

En l’absence de ces données, la mesure de laqualité de notre réseau à

l’étranger peut reposer sur des éléments illusoires et la réalité denotre

participation à la formation desélites locales reste à démontrer.

Quel est le nombred’anciensde nos établissementsqui intègrent les universités

anglo-saxonnes ?Quelle est la proportion desélèves étrangers ou nationaux du

réseau français qui rejoignent leurpropresystèmed’enseignementsupérieur14 ?

La mise en place d’une structure de suivi des anciens duréseau est une

nécessité absolue.Ce serait un moyen objectif de juger, non seulement dela
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qualité del’enseignementfrançaisà l’étranger,maisaussi de son influence surles

élites locales.

Ce dispositif desuivi pourrait s’accompagnerde la création d’annuairesdes

"Anciens del’enseignementfrançaisà l’étranger" qui pourraient êtretenus parle

service culturel de chaque ambassadeet mis à disposition du service commercial.

Relativement simple à mettre en place dèslors que les données existent, ces

annuaires constitueraient pourles entreprises implantées ou désireuses de

s’implanterà l’étrangerun vivier précieux deressourceshumainessouventbilingues

ou plurilingues.

Toutefois, la qualité de notreenseignementn’est pas un atoutbien utilisé, si elle

n’est accompagnée dela facultéd’adaptation etde la souplesse nécessaires de notre

réseau.
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3/ UN RESEAU VICTIME DE RIGIDITES.

Un tel réseaud’enseignementdisséminédansle monde entierinduit des efforts

financiers considérables mêmes’il estvrai que nos écoles nesont pasglobalement

"budgétivores".Elles parviennent eneffet à fonctionneravec assezpeu de moyens

au regard deleur répartition,leur densité et leurqualité.

Le coût del’enseignementfrançais àl’étrangerne représentequ’une goutte d’eau

dansl’océanbudgétaire quel’Etat françaisconsacre chaque année àl’éducation ;en

effet, le budget del’Educationnationale représente plus de 20% du budgettotal de

l’Etat alors que celui des Affaires étrangèresn’en représente que 1%.

En 1995, le budget global del’Etat s’élève à1 470milliards de francs.L’Education

nationale,y comprisl’enseignementsupérieur, représenteplus de 300milliards de

francs. A titre de comparaison,le ministère desAffaires étrangères disposed’un

budget de 15,2milliards de francs dont 35% (soit 5,4milliards) sont consacrés àla

DGRCST. Sur cettesomme, 1,4milliard de francssont accordés àl’AEFE par le

ministère des Affaires étrangères à quois’ajoutent400 millions de francs autitre de

la Coopération.

Le manque de souplesse denotreréseaud’enseignement,qui trouve sa source dans

les modalités retenuespour sa gestion,rend nécessaire sa rationalisation.Pour

remédier à certains dysfonctionnements, des propositionspourront êtreformulées.

A/ Un effort réel d’amélioration de la gestion.

En 1990,la création del’Agence pourl’EnseignementFrançais àl’étranger(AEFE)

avait suscité de nombreux débats.
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Le projet de loi adopté parl’Assemblée nationale a été rejeté parle Sénaten

première et deuxième lectures. En fait, letexte passé en force estsans recherche

des solutions techniques adaptées.

Dans sa grandemajorité, le Conseil Supérieur des Français del’Etranger (CSFE)

s’est alors opposé àla création del’Agence endénonçant àla fois le manque de

concertation entrelespouvoirspublicset les Français del’Etranger. Il stigmatisait

le défaut de représentation, dansl’Agence, des parentsd’élèves qui supportent

cependant unepart importante des frais du réseauet sont de cefait au coeur de

notre dispositifd’enseignementà l’étranger.Le CSFE aégalement contestéla trop

forte participation des syndicatsd’enseignants,dénonçantle principed’une agence

placée sous uneinfluence trop forte des syndicats. Enfin,il a regretté quele

ministère de l’Education nationale n’exerce aucune tutelle surl’organisme

nouvellement créé.

Si ces controverses sontaujourd’hui apaisées, certains défauts dela loi qui a

procédé à sa création doivent êtrecorrigés.15

Aujourd’hui, mêmesi l’on manqueencore durecul nécessairepour dresser lebilan

précis de ses actions,le principe del’existence de l’Agence n’est plus remis en

cause,mêmesi son fonctionnement est, par de nombreuxaspects,trop rigide et

mérite des améliorations.

1- Une gestionplus transparente du réseau

Avant la création del’Agence, le réseaud’enseignementfrançais del’étrangerétait

marqué paruneorganisation très décentralisée. Le rôleessentiel étaitalors dévolu

aux chefsd’établissementsqui avaient un pouvoirbeaucoupplus large que celui de

leurs homologues en France. La tutelle duministèredes Affaires étrangères était

très discrète.Seul le label "enseignement français", conféré par le ministère de

l’Educationnationale,assurait une cohérenceminimaleà ce système très disparate.
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La création del’Agence a permis deprogresser dansla clarification desprocédures

d’octroi des subventionset de rémunération des enseignants. Des "commissions

consultatives paritaires", composées detrois représentants del’Agence, de deux

représentants duministèrede l’Education nationaleet de cinq représentants des

organisationssyndicales,choisissent les candidatsen fonction de leur dossier

préalablementsélectionné par ungroupe detravail composé de représentants de

l’Educationnationale et del’AEFE. Le même dispositifse retrouve dans les postes

pour la sélection des résidents,avec l’institution de commissions consultatives

paritaires locales, présidées par le Conseiller Culturel.

2- La relative "sanctuarisation" des crédits

La création del’AEFE a également conduit à une"relative" sanctuarisation des

crédits consacrés àl’enseignementfrançais àl’étranger malgré des prélèvements

importants des fonds de roulement : - 36 MF en1993, - 160 MF en 1994, - 40 MF

en 1995.

L’Agencereçoit dans lecadre du Titre III des subventions duministère des Affaires

étrangères (1 446 MF) et du ministère dela Coopération(372MF). En ce qui

concernelesTitres V etVI (Investissements et Subventionsd’investissements),elle

reçoit une aide du ministère desAffaires étrangèreset de celui de la Coopération

qui, au cours desdernières années,n’a jamais dépassé untotal de 80millions de

francs.

Depuis deuxans, la question dela fusion des crédits du ministère des Affaires

étrangèreset de ceux dela Coopération est àl’examenpour des raisons pratiques

liées à unemeilleure rationalisation de la gestion du système. Ce transfert des

crédits dela Coopération vers leministère des Affaires étrangères(400 MF -

Titre III - et 40 MF - Titres V et VI -) serait souhaitablepour permettre un

regroupement des moyens.
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B/ La nécessité de rationaliser le système

Lors de sacréation,l’AEFE avait reçutrois missions :

- garantir la stabilité des frais de scolarité avec, son corollaire, une

politiquejusteet équitabled’octroi des bourses ;

- assurer le redéploiement desposteset dela carte scolaire ;

- maintenir etsi possible améliorer la qualité denotre réseau.

Cinqansplus tard unpremierbilan peut être dressé.

Certes,les acquis que nousavons pudégager précédemmentlui ont permis de

s’imposercomme un acteur incontournable de notre politiqueculturelle extérieure

- y compris auprès de ceuxqui furent ses détracteurs-. Cetaspect positif ne saurait

cependant pas occultercertains problèmesqui ont persisté,qu’elle n’a su, voirepu,

résoudre etqui rendent nécessairela rationalisation du système.

1- Politique des tarifs et politique des bourses : unbilan mitigé

a)-L ’augmentation croissantedes frais descolarité...

Le coût total del’enseignementfrançais àl’étrangerest évalué à 3,5 milliards de

francs dont la charge est assumée à part égale parl’Etat et les familles. Ces

dernières contribuentdonc pour unepart essentielle au fonctionnement denotre

réseau par lebiaisdes frais de scolarité.D’un montant trèsvariablesuivantles pays

d’accueil,ces frais peuventatteindre 40 000francs par andans nosétablissements

implantés aux Etats-Unis. Ils peuvent mêmeles dépasser commedans le cas du

lycée français de NewYork (établissement non conventionnéavecl’Agence) dont

les frais seportent à 60 500francs paran.16
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Ces droitsd’écolagesont, en outre, en constante augmentation (de 9 à 10% par

an)17 pour des raisonsliées à la hausse des salaires des résidents payés en francs

français et aufait que les frais de scolarité sont généralement versés en monnaie

localequi sedéprécie parrapport au francfrançais.

Par ailleurs, l’AEFE ne consacre qu’une faible part de son budget aux

investissements(1%), ce sontlescomités gestionnaires - en général propriétaires et

le plussouvent composés de parentsd’élèves -qui s’endettentpour moderniser ou

construire les établissementsscolaires18. Ils sont encela aidés parl’Association

Nationale des EcolesFrançaises del’Etranger pour constituer et défendre leur

dossierd’emprunt :88 dossiersd’empruntont ainsi été constituéset menés àbien

depuis 20 ans.

Néanmoins,l’augmentationcontinue des frais de scolarité révèlel’impuissancede

l’Agence à stabiliser la contribution demandée auxfamilles, même si les frais

d’écolagedes enfants françaiset nationaux restent plus faibles queceux des enfants

d’étrangers tiers.

Semi-échecdonc pour l’Agence qui a su malgré tout sauvegarder la volonté

française de faire profiter de sonenseignementune partie des populations

nationales de nos paysd’accueil. A noter toutefois queles élèves nationaux

n’accèdentpas aux boursesscolaires versées parl’AEFE 19. (Nouspensonsqu’un

effort doit être faitence senspourles élèvesparticulièrement méritantset dont les

famillesconnaissent desdifficultés financières).

Il reste cependant que notreréseau esttoujoursconsidéré comme offrant unbien

meilleur rapportqualité/prix quecelui de ses éventuelsconcurrentsaméricains ou

allemands. Les frais de scolaritérelevésdanslesécoles américainessontengénéral

deux à troisfois supérieurs à ceux des écolesfrançaises.
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Cela ne joue pourtant pas obligatoirementen notre faveur, notamment auprès des

classes supérieures despaysd’accueil.En effet - et cecisetrouve surtoutvérifié en

Amériquelatine -notreréseau attirerait plutôtles classes moyennes alors queles

classes supérieures,malgré unefrancophilie affirmée, n’hésiteraientpas à payer

beaucoupplus cher pour queleurs enfants intègrent des écoles allemandes ou

américaines, prouvantainsi que le niveaudes frais de scolaritén’est pas forcément

le critère déterminant.

b)- ...compenséepar unepolitiquedesbourses20 affirmée etsoutenue

Malgré l’augmentationcroissante des frais de scolarité,l’Agence s’efforce de

maintenirpour tout enfantfrançaisl’accèsau réseau etd’empêcherson exclusion

pour des raisonsfinancières.

Pourtant,si le potentield’enfantsfrançais ou binationaux scolarisable est estimé à

plus de 300 000 élèves, le réseau del’AEFE n’en accueille que 60 000, les 240 000

autres serépartissant dans desétablissements locaux.L’explication de ce fort

décalage est délicate. Aucune analyse ne permet de savoir précisémentdans quelle

mesureles frais de scolarité élevés empêcheraient certains parentsd’inscrire leurs

enfants dans le réseaud’enseignementmis à leur disposition parla France.

En outre, pourcompenser cesforts droitsd’écolage, l’AEFEconsacre8,5% de son

budget (185millions de francs) à mener une politiqueactive des bourses. Ces

efforts permettentaujourd’hui à un élèvefrançais sur quatre (17 000)d’en

bénéficier. Del’avis général, cesbourses restentmalgrétout insuffisantes au regard

del’augmentationdes droitsd’écolageet l’effort doit doncêtre soutenu.

Les conditionsd’octroi des bourses sontexpressément définies :"l’enfant doit être

de nationalité française, résider avec sa famille dans le pays où est situé
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l’établissementfréquenté, être immatriculé au consulat etêtre âgé d’au moins

quatre ans dansl’annéecivile."21 La demandedoit être déposée auprès du consulat

du lieu de résidence. Une commission locale présidée par lechef de poste

diplomatique ou consulaireexamine les dossiers et transmet ceuxqu’elle

sélectionne au service desbourses scolaires del’AEFE. La décisionfinale estprise

par la commission nationale présidée par le directeur del’Agence.

S’agissantdes études supérieures,le Quai d’Orsay n’accordedes bourses aux

nationaux que dansle cadre des troisièmescycles,cequi leur permet de vérifierla

motivation des jeunes étudiants.Un étudiant qui parvient au troisième cycle

universitaire alogiquementdémontré sa capacité à poursuivre ses études. A cet

égard, et si l’on considère que les risques d’échec sont moindres, force est

d’admettrequele Quai d’Orsayne prend pas de risquesexcessifs enacceptant de

financer ce troisièmecycle.

L’Agence accorde, quant àelle entre 170 et 200 boursesd’excellenced’une durée

de deux à trois ansdestinées à desélèvesnationauxayant obtenu le baccalauréat

françaisavecla mention bienou trèsbienet ce,afin de leur permettred’intégrer les

classes préparatoires aux grandes écoles françaises.

Il est regrettable quelesentreprises françaises ne soient passuffisammentassociées

à cet effort de formation que fournitl’Agence jusqu’à l’intégration de l’étudiant

étranger dansl’une de nos grandesécoles. L’intégration de l’Ecole Normale

Supérieure, del’Ecole des Mines ou del’Ecole Polytechnique ne donne paslieu à la

rétribution accordée aux élèves françaisqui permettrait à un étudiant, même

étranger, desubvenirà ses besoins. Or,les frais de scolarité de certaines grandes

écoles tellesl’Ecole des Mines ou HEC(Hautes EtudesCommerciales)sont de

plus en plusélevés. L’Agencequi a conduit ces jeunes en leur offrant desbourses

pour intégrerlesclasses préparatoires ne peutlesabandonneren casd’admissionau

sein del’une de nos grandeécoles.C’est la raison pourlaquelle,il lui faut -assistée

par l’ANEFE et les représentants des Français de l’Etranger- déployer destrésors
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d’ingéniositéet frapper àtoutesles portes pourobtenir les crédits nécessaires à

l’achèvementdes études de ses"poulains" étrangers.

Dans certains cas,elle continue d’accorder son aide au-delà des classes

préparatoires cequi l’oblige, en conséquence, àdiminuer le nombre debourses

d’excellenceaccordées aux jeunes bacheliers.

Nous nepouvons que regretter cemanque delien entreles bourses del’Agence et

cellesaccordées aux troisièmes cycles par la DGRCST.Subveniraux besoinsd’un

étudiantqui a réussi le concoursd’entréeà Polytechnique ou à HECn’est pas une

opération comportant desrisquesexcessifs.La motivation et la capacité de ces

jeunesgens sontlargement démontrées,ils méritentd’être mieuxsoutenus.

Il y a, dès lors, quelque absurditédans cesystèmequi investit, parfois de la

maternelle àla classe préparatoire aux grandesécoles,sur sesmeilleurséléments

tout en prenant le risque dedevoir les abandonner, faute demoyens,dès lebillet

d’entréeà ladite grande école obtenu.

Au-delà desboursesd’excellencedont le nombre restera obligatoirementlimité

pour des raisons d’ordre budgétaire, nous avons tout intérêt à favoriser

l’incorporation dans nos établissementsd’enseignement supérieur des jeunes

étudiants étrangersqui sont souvent prêts à dépenser des sommes considérables

pour s’assurerune formation conforme àla scolarité qu’ils ont suivie dans les

premieret secondcycles.

Cette faille de notresystèmed’enseignementà l’étranger -qui mutatis mutandis

correspondd’ailleurs à celle dénoncéeaujourd’hui dans l’enseignementsupérieur

français - doit impérativement conduire à élaborer une politique cohérenteen terme

de ressourceshumaines internationales. Les entreprises françaises pourraient y

trouver touteleur placepar le biais d’un système, surlequel nous reviendronsplus

loin, et qui reposerait surle parrainage desmeilleursétudiants étrangers du réseau.

Les universités françaises ont engagé une réflexionavec leurs homologues

allemandesqui partagentavec nous cehandicap de ne pasparvenir à attirer les
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étudiants étrangers.Cette étude, actuellementen coursdevrait aboutir sur un

certain nombre de propositions àpropos desquelles nousn’avons aujourd’hui

aucune information.

2- Un redéploiement des effectifs entamé avec timidité

a) La rigidité du carcan budgétaireet lepoids desconservatismes

La ventilation des crédits partitre budgétaire fait apparaître que le titre III

(rémunérations) concentrel’essentieldes subventions de la DGRCST àl’AEFE.

A la rentrée 1995,les effectifs del’Agence s’élevaientà un peumoins de 5 700

titulaires del’Education nationale. Ces enseignants se divisenten deux grandes

catégories : les expatriés(1965 emplois) etles résidents, agents recrutés surplace

sur proposition du chef de postediplomatique(3599emplois).

Le coût moyenannueld’un expatrié estd’environ 456 000 francs alorsqu’il n’est

que de 176 000 francs pour unrésident. Les résidents perçoivent (àchargeégale

entrel’Agence et les Etablissements) leur traitementindiciaire, l’indemnité de suivi

et d’orientationdes élèves(ISOE), l’indemnité de résidencezone Paris, et, le cas

échéant,le supplémentfamilial de traitement auquels’ajoutentdansles pays de

l’Union Européenne certaines prestationsfamiliales.Enfin, si la situation locale le

justifie, les établissementsd’affectationpeuvent leurverser uneprime de cherté de

la vie.

Dans unsouci de rationalisationet d’économie,les ministères de tutelle del’AEFE

ont misenplace un schémad’adaptationdes effectifsqui consiste àtransformer des

emplois d’expatriésen postes derésidents.Cettemesure a été appliquéepour la

premièrefois le 1er septembreet elle a concerné 85 emploisainsirépartis : 67pour

le ministèredesAffaires étrangères, 18pourla Coopération.

Sur les rentrées scolaires 1995 et 1996,151 postes d’expatriés auront été

transformés ou redéployés à partir dequatre zonesgéographiques : Afrique du
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champ (- 29 ),Europeoccidentale (-40), Maghreb (- 57),Amériquelatine (- 25).

Les quelques créations de postesse sont faitesau profit de l’Europe centraleet

orientale22. Les postes derésidents ontdoncaugmenté dansles quatre zonescitées

mais aussien Asie-Océanie(+19) et au Moyen-Orient (+11)sans que pour autant,

dansle cas de ces deux dernières zones, le nombre d’expatriésait été remis en

cause.

La logiqueimposerait queles postesd’expatriéssoient réservés aux paysqui ne

disposent pas de"vivier" local de recrutementpour des professeurs defrançais

résidents.

Tel n’estpourtant pasle cas.Ainsi, et au mêmetitre que notreréseaureste encore

en grande partielié aux lieux de notre présence historique,laquellene répond que

trèspartiellementaux besoins actuels etfuturs de nos entreprises,la répartition de

nos professeurs correspond beaucoup plus aux nécessités des communautés

françaises anciennementimplantéesqu’auxbesoins créés par le développement de

notre commerce extérieur.

Notre réseau est dèslors atteint d’un double déséquilibre qui touche la

répartition de nos écoles dans le monde, mais aussi la répartition entre

enseignants expatriés et enseignants résidents.

La question du redéploiement des effectifs sepose demanière récurrente depuis

plusieurs années. Leslourdeurs dusystème etles pressions syndicalesn’ont pas

permis sur cescinq dernières annéesd’envisagerle redéploiement souhaitable des

postesd’expatriésvers des zones oùlespossibilités de créer despostes derésidents

sont peu nombreuses. Commele préconisait l’un des anciens Directeurs de

l’Agence, MonsieurAlain BRY : "La sagessesembledonc bien de procéderavec

prudence, den’envisagerde réformes que sur une décision politique claire prise à

un très haut niveau(...)."23
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La prudence requise par Monsieur BRYs’explique par le fait que chaque

modification de la configuration du réseauet des statuts dupersonnelsuscite des

débats importants.Il s’agit là d’un sujet éminemmentpolitique ; envisager de fermer

un établissement ou de supprimer despostes donneinévitablementlieu à une levée

de boucliers des organisationssyndicales,des parentsd’élèves,des représentants

des Français del’Etranger, voire des ambassadeurset des autorités du pays

d’accueil.

L’Agence a été ainsi conduite à renoncer à des orientationsqu’elle jugeait

pourtant nécessaires. Nous proposons que l’AEFE reçoive mission de

procéder à une étude globale,pays par pays, établissement par établissement.

Cette étude, menée en liaison avec lesambassades,devra bien sûr être

transmise aux autorités de tutelle pour décision, etêtre présentée etdébattue

ensuite devant le Parlement.

b) Les enjeuxet les zones duredéploiement.

Le fait qu’il faille redéployer notre réseaud’enseignementà l’étrangeren fonction

de l’émergencede nouveaux marchés attractifs pour nos entreprisesn’est pasen soi

une nouveauté.Dansles années soixantedix, nos implantations au Moyen-Orient

se sonten effet développéesau fur et à mesure que nos entreprises, attirées parla

mannepétrolière,s’installaientdans cesrégions.

La répartition des Chambres de Commerceet d’IndustriesFrançaises à l’Etranger

(CCIFE) permet d’identifier aisémentles pays comportant desmarchésporteurs

pour nos entreprises : en 1993, sur 68CCIFE réparties sur 57 pays, on en

dénombre 26 enEurope, 18 enAmérique, 16 en Asie-Océanie et 8 seulement en

Afrique. Il est manifesteque la priorité développée par ces chambres decommerce

depuis maintenant dix ans est le renforcement denotreprésenceenAsie-Océanie :

Hongkong en1986, Séoul en1987,Pékin en 1988, Taiwan en 1990 etKuala

Lumpuren 1992. Quant aux bouleversements survenus depuisle début des années

90 danslespaysd’Europecentraleet orientale,ils ont été suivisd’un effort notable

en direction des pays concernés.
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Or la comparaison entre ces zonesd’implantation des CCIFEet celles denotre

réseaud’établissementsfrançais àl’étranger révèle le profond décalageexistant

entre les lieux où se situent nos intérêts économiquesactuels et ceux oùnotre

présence ne correspondplus qu’à un héritage historique et à la présence de

communautés françaises anciennesqui ne sauraient, à eux seuls,justifier de tels

investissements.Il est intéressant à cetitre de mettreen parallèle la carte des

établissements scolairesavecles projets deredéploiement despostesd’expansion

économique24.

Il est impératif de réduire cet écartet d’opérer le rapprochement, souhaitableet

nécessaire, entrelesaspects culturelset économiques du rayonnement de la France.

Notre réseaud’enseignementà l’étranger doit donc s’adapterau développement

économique dans lemonde.Il s’agit de répondre aux exigences de chacun des

intervenants de notre commerce extérieur (entreprises, banques,pouvoirs

publics...) de la bonne santé duquel dépend, engrandepartie, l’améliorationde la

situation du marché del’emploi enFrance.

Partant del’ensembledes constatsqui viennentd’être faits, un certainnombre de

propositions peuvent être avancées :
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POUR UNE RATIONALISATION DE L’ORGANISATION ET DU

FONCTIONNEMENT DU RESEAU D’ENSEIGNEMENT

FRANCAIS A L’ETRANGER

1.- LE MAINTIEN DE L’AGENCE POUR L’ENSEIGNEMENT FRANCAIS

A L’ETRANGER

Comme nousl’avonsvu, la création del’Agence acomporté des avantages tenant

à la clarification des procéduresd’octroi des subventionset à la rémunération des

enseignants. Par contre,elle a abouti àrigidifier le systèmealorsqu’il faut, pour le

rendre compatible avec notre effort de présence économiquedansle monde, une

grandesouplesseet une facultéd’adaptation.

Aujourd’hui, il serait inopportun derevenir sur la création del’Agence. Ce serait

ranimerun débatpolitiquevain, et l’ensembledu CSFE,les sénateurs des Français

del’Etrangersontd’accordpour ne pasrevenirsur cettecréation.

Cela dit, il faut donner à l’Agence les moyens de faire face à sa mission de

redéploiement et donc assouplir ses règles de fonctionnement, carnombre

d’objectionsqui avaient été faiteslors de sacréation, restent fondées.

2.- FAIRE DU REDEPLOIEMENT UN OBJECTIF PRIORITAIRE

La notion deredéploiementcouvredeux aspects différents mais complémentaires :

- la carte desétablissements scolaires et,

- la répartition entrelespostesd’enseignantssuivantqu’ils sont

expatriés ou résidents.
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a) Redéployer notre cartescolaire

L’aspectprioritaire du redéploiement a déjà été évoqué à plusieurs reprises.Il s’agit

pour l’AEFE de résorber progressivementles déséquilibres constatés sur lacarte

scolaire.

Si l’on veut que notresystèmescolaire puissejouer unrôle pleinementefficaceau

service de notre politiqued’expansionéconomique et commerciale,il lui faut une

stratégie adéquate.

Nous sommesdéjà fortement présentsen Amériquelatine, en Amérique du nord,

en Afrique et enEuropeoccidentale.

Bien entendu, ces positionsdoivent être préservées : en Amérique latine, en

Afrique du nord et en Espagne, notre systèmed’enseignementfait figure

d’enseignementde substitution.Il convient doncd’en diminuer le coût en étudiant

établissement par établissementles changements éventuels destatuts à opérer

(établissementà gestion directe à transformeren établissementconventionné,

déconventionnement d’établissements...)

Il seraitopportun, dans cedernier cas, que des conventions soient passéesavecles

ministères locaux del’Education pour envisager àterme la restitution des

établissements sélectionnés dans leur réseau, ou sinon leurs participations

financières aux établissements. Par ailleurs, un effort systématiquedevrait être fait

pour inciter à l’enseignementdu françaisdans lesétablissements locaux.

En revanche, des raisons politiqueset économiquesnousimposentd’étendrenotre

réseau :

- enEurope del’est, puisque ces pays ont vocation à rejoindrel’Union

Européenne;

- En Asie où nombre de paysont des taux de croissanceélevés etauront

un poidspolitique grandissant.
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b) Redéployer les postes

La diminution des postesd’expatriésn’est pas àl’ordre du jour mêmesi leur

réduction à moins de500 postes (pour près de 2000 actuellement) est

régulièrementavancée25 par certainsafin de tenir compte duclimat de rigueur

budgétaire.

Plus généralement,le principe d’une éventuelle réduction des crédits consacrés à

notre réseaud’enseignementà l’étrangerdoit être exclu tantil seraitpréjudiciableà

la pérennité dece mêmeréseauen compromettant sa participationau rayonnement

dela France.

Néanmoins, malgré une marge de manoeuvrefinancièretrès étroite,il est possible

à budget constant,d’aboutir à des créations de postesd’enseignantsau sein du

réseauen assouplissantles règles budgétaires de manière à pouvoir agir surla

répartition entre résidents etexpatriés.

En effet, le coût moyenannueld’un expatrié étantd’environ 456 000 francscontre

176 000 francs pour unrésident,la transformationd’un posted’expatriéen poste

de résident permet,enthéorie, de libérerles crédits nécessaires au financement de

2,5 postes derésidents.

Cettedémarche ad’ores et déjà été suivie notammentlors de la reprise, parla

DGRCST, de la gestion dulycée français de Galatasaray. Naguère géré par

l’AEFE, ce lycée comptait 36postesd’expatriés.Aujourd’hui, il n’en compteplus

que 8 contre 58résidents, soit 66 enseignants autotal.

Pour réaliser ces transformations de postes entre expatriéset résidents, la

DGRCSTn’a pas raisonnéen terme de postesbudgétés - cequi est la règle -mais

en termed’enveloppebudgétaire.Cettenouvelle manièred’appréhenderles crédits
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lui a permis de bénéficier -en l’espèce -d’une souplesse de gestion appréciabletout

en responsabilisant davantagel’établissementconcerné.

Cetteméthode de gestion des crédits par enveloppedoit être généralisée auseinde

la loi de Finances, à conditiond’être programmée demanière pluriannuelle.A

l’avantage de la souplesses’ajoute une capacitéd’adaptation plus grande des

établissements aux fluctuationsd’effectifs et aux besoinsqui en résultent.

L’attribution généralisée des crédits par enveloppepermet enfin d’être assuré que

les fonds dégagés parla transformation des postesd’expatriés en postes de

résidents restent utilisés auseinde l’Agence.

Le cas échéant -c’est-à-dire si l’on maintenait la budgétisation despostes -les

économies réalisées seraient geléespour l’année en cours etaffectéesl’année

suivante à une autreligne.

3.- ASSOUPLIR LES REGLES DE RECRUTEMENT DES PROFESSEURS

Actuellement,les statuts del’AEFE ne peuventautoriser une école florissante à

recruter un enseignantsi le support budgétairen’existepas, lestitulaires depostes

devant obligatoirement être détachés auprèsd’elle. Ce système, àl’évidence trop

rigide, doit être réformé dansle sensd’une plus grandeliberté d’appréciationdes

besoins parl’Agence.

Deux solutions sontenvisageables:

-. raisonner, pourles résidents, en termed’enveloppebudgétaire et nond’emplois

développés de manière à permettre la création depostesen nombre suffisant par

rapport aux besoins del’Agence.

-. Si cette optionn’était pas possible, uneautre solutionconsisterait àpermettre

aux établissementsqui scolarisent presque exclusivement des élèves étrangers de

pouvoir recruter des personnels titulaires rémunérés entièrement parles

établissementsmaissusceptibles cependantd’obtenir leur détachement administratif

et non de demander leurmiseen disponibilitécommec’est aujourd’hui le cas.Pour
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l’heure, seuls les établissementsqui ne sont pasconventionnésavec l’Agence

peuvent avoirrecours à detelles procédures. Ce système a même étéperverti dans

la mesure oùla possibilitéd’obtenir des détachementsd’enseignantsa été offerte

par l’Agence, en guise de compensation, aux établissementsqu’elle souhaitait

déconventionner. Acet égard, l’exemple le plus récent est celui du lycée de Los

Angeles qui sera déconventionné àla rentrée 1996 etqui pourra, de ce fait,

recruterlesprofesseurs dontil aura besoin.

Il est nécessaire de mettre enplace des conventions dites "àgéométrie

variable" ou "convention de coopération éducative"26 pour les établissements

scolarisant un faible nombre de Français. Ces conventions assorties des

dispositions ci-dessus sembleêtre une réponse adéquateà la situation des

établissements qui accueillent une majorité d’enfants étrangers.

Une telle réforme aura, certes, un coût puisque ces professeurs détachés

relèvent des caisses de sécurité sociale françaisespour leur retraite mais il

s’agit là d’une voie médiane qui nous permettra depréserver les intérêts de la

France dans les zones où ses moyensd’action doivent être réduits.

Il ne paraît pas incohérentd’autoriserles établissements à recruter leurspropres

enseignants dès lorsqu’ils en assumenttouslesfrais etlesrisques.

Il va de soi que cetteplus grande liberté d’action dans le recrutement des

enseignants doits’accompagnerd’un contrôle, parl’AEFE et sousla forme d’audits

réguliers, des associations gestionnaires désireuses de créer despostes

supplémentaires.
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4.- S’ATTACHER AU PROBLEME DES ETABLISSEMENTS QUI

ACCUEILLENT ESSENTIELLEMENT DES ELEVES NATIONAUX OU

ETRANGERS ET S’APPARENTENT, DE CE FAIT, A UN

ENSEIGNEMENT DE SUBSTITUTION.

En cettepériode de restrictions budgétaires,il est nécessaire deréfléchir à l’étendue

desmissions liéesà l’enseignementfrançais àl’étranger. Il noussembledifficile de

qualifier comme exerçant encore unemission relevant du service public de

l’éducation lesétablissements du réseauqui scolarisent moins de 25 ou 30% de

Français surl’ensemblede leurseffectifs.

Tel estle cas de nos établissements duMaroc oùl’on peut même parler de véritable

enseignement de substitution.Il en est de mêmepour nos écoles françaisesen

Espagne et dans certains paysd’Amérique latine -Chili et Colombie notamment -.

Dans cetterégion, les établissements françaisqui accueillent plus de 65% de

nationauxmobilisentprès de 300postesd’expatriés.

Sachant par ailleursqu’une grandemajorité des établissements placésdanscette

situation, surtout au Maroc, sontdirectement gérés par l’Agence -c’est-à-dire

qu’ils sont une transposition àl’étranger des écoles,lycéeset collègesfrançais -

nous sommesendroit de nous interroger surl’utilité du maintiend’un tel réseauqui

mobilise un nombre important de professeurs expatriéset empêche leur

redéploiementvers des zonesprioritaires.

La transformation des conventions actuellesen convention de coopération

éducative, ou le déconventionnement doivent être envisagésselon des critères

définispar avance.Dans cetteperspective,nous pourrions admettre que le nombre

d’enfantsfrançais scolarisés soit un critère décisifainsi que le nombred’heures

enseignées en français. Les écoles déconventionnées pourraienttoutefois être

maintenuesdans une certaineproximité avecla France grâce au développement de

filières bilingues - qui feront, plusloin, l’objet d’une étude approfondie - etla

créationd’un "label français".Cettenotion de"label qualitéFrance"doit constituer

un encouragement à améliorer la qualité des établissements concernés par lebiais

d’une accréditation sans obligation dela part dela France. Untel label nousparaît
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être une solutionintermédiaire intéressante par exemplepour les nombreux

établissementslibanais qui demandent, depuisla fin de la guerre libanaise,une

accréditation française que, pour des raisonsliées à la qualité et au niveaudes

enseignements,nous ne pouvons encoreleur accorder.

Il reste quela question dumaintienou dela suppression de tels établissementsfait

l’objet d’un débat defond qui anime depuis déjà plusieurs annéesnotre réseau.

Deux grandesthéoriess’affrontentautour de cesujetéminemment politiquequ’est

celui de la détermination durôle - deservicepublic ou non - duréseau français

d’enseignementà l’étranger. La première thèse tend à affirmer quela mission

essentielle de nos établissements estd’assurer un véritable service public de

l’enseignementpour les citoyensfrançaisexpatriés. Lestenants de cette doctrine

sont donc,c’est une évidence, plutôt favorablesau maintiende nos établissements ;

la réalisationd’une missionde servicepublic l’emportantselon eux surtoute autre

considération, quandbien mêmeelle serait animéepar le caractère plus ou moins

déficitairedu ratioélèvesfrançais/élèves nationaux.

Quant àla seconde thèse,elle tend, au contraire, à considérer quela réalisation

d’une missionde service public ne sauraitjustifier, à elle seule,la conservation de

certains de nos établissementset qu’il faut lui adjoindre un certainnombre de

considérationsd’ordre économique etfinancier. Ce sont des partisansd’une

approcherationnelle du servicepublic. Elle appelle à une plusgrande souplesse

dansl’ouverture ou la fermeture de nos établissements, ou solution intermédiaire,

dans la baisse de laparticipation del’Agenceet dans le partagenégocié descharges

aveclesautoritéslocales.

Bien qu’opposées, ces deux théories ont néanmoinspour pointcommun de ne pas

retenir la contribution à la formation des élites localescomme critère d’appréciation

de l’efficacité de notre réseau.

Cela étant, mêmes’il est souhaitable que nos établissements accueillent une

proportiond’élèvesnationauxet étrangers,il nousparaît anormal quenotre réseau

devienne,dans certaines régions du monde,le substitutd’un enseignement public
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local plus ou moinsdéfaillantsaufs’il permetde scolariserdans lesystème français

les futursresponsables économiques, politiques et culturels de cespays.

Dans cetteperspective,il semble plusjudicieux demettre en oeuvre unepolitique

de coopérationlinguistique etéducativeavecles autorités del’Educationnationale

des pays concernés.Cette tâcheavaitd’ailleursété confiée àl’Agence et il est tout

à fait regrettable queles établissements du réseau nel’aient que trop peumiseen

oeuvre.

Il est doncnécessaire demieux informer les personnels surl’ampleur exacte de

cettemission de coopération etl’intérêt que la Francey porte. A cet égard,il

pourrait être utile de prévoir des formationsad hocavant même leur départpour

l’étranger.Elles supposent quela missiondes expatriés soit redéfinie en ce sens.

5.- FAVORISER LA PARTICIPATION DES ENTREPRISES

Les entreprises françaisess’installant à l’étranger sont parmi les principales

bénéficiaires de notre réseaud’enseignement.En effet, la présence ou nond’un

établissementfrançaisest, dansla grandemajorité descas,déterminantedansleur

choix des’implanterdans telle ou telle partie du globe. Le cas échéant,c’est-à-dire

en l’absence d’un établissementfrançais, les entreprises créent leurpropre

infrastructure éducativepour lesenfants de leur personnel expatrié. Seule une

grandeentreprise peut àl’évidence se permettre de tels investissements (Citroën,

Electricité de France, Renault,Elf, Total et Dumez...)

Ces écolesd’entreprises bénéficientdu soutien pédagogique de la Mission Laïque

Française(MLF) qui joue le rôle de prestataire de service tant pour cequi

concerneles enseignantset les programmes. La MLF offreainsi de véritables

"écoles sur mesure etclefsenmain" aux entreprises.

Autour desgrandschantiers français àl’étranger, les "bases devie" sont autant

"d’îlots" français situésla plupart du temps loin des capitaleset des voies de

communication lesplus importantes. Ces écolesqui ne comptent engénéralqu’un
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petit nombred’élèves27 répondent à un besoin ponctuel de nos entreprises.Elles

s’intègrentdans des projets de grande envergurequi nécessitent dansles premiers

tempsl’expatriation d’un nombre important de personnel. Parla suite, lenombre

d’expatriésdiminue progressivement puisque du personnel local est recrutéet

formé surplace.A terme,le personnel localdevient majoritairece qui rend inutile

le maintiendel’infrastructured’enseignementunefois lesexpatriés repartis.

Tel est, parexemple,le cas dela "joint venture" mise en place parPeugeot à

Bombay enInde dont l’établissementscolaire serafermé dèsle départ des 20

expatriés à lafin de l’année 1996. Le personnel local a été formé et leGroupe

Peugeotn’envisageplus par ailleurs que des missions ponctuelles de 6 mois.

Malgré le développement dece réseauparallèle et temporaire, les différents

entretiens menés dans lecadre dece rapportauprès desgrands groupesfrançais

installés àl’étrangeront démontré dans une large mesurel’importanceque revêt à

leurs yeux notreréseau scolaire. La majorité de nosgrandes entreprisesétablit un

lien étroit entrel’expatriation des cadreset de leursfamilles. Elles sont en effet

considérées commeessentiellespour la stabilitéd’un personnel expatriédans des

contrées éloignées et,qui plusest, dans un contexte assezdifficile voirepénible.

De cefait, le recours aux structureséducativesfait partie intégrante detous les

projets d’envergurede nos grands groupes. Lorsquele réseau français nepeut

satisfaire àce besoin -ainsi en Chine ouenTurquie -, les entreprises elles-mêmes

prennent le relaispour offrir aux enfants de leurs expatriés un enseignement de

qualité conforme àceluiqu’ils auraient reçu en France.

Il est aussi descas -intéressantsselonnous pour la constitutiond’un réseau à long

terme - où les entreprises soutiennent activementles écoles du réseaupublic.

L’exemple le plus couramment cité est celui du lycée français de Singapour. En

effet, cet établissementest financé à hauteur de36,55% par l’Etat ce qui

correspond à laprise en charge dela rémunérationd’une quinzaine de postes

d’expatriés, à la revalorisation des traitements des professeurs résidents, à
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l’attribution d’une dizainede bourses et -selonles années - à unesubvention plus

ou moins importante. Lereste du budget de cetétablissementest assuré parles

frais de scolaritéqui s’échelonnententre 20 000 et 40 000 francs par anmais aussi

par les entreprises actionnaires dulycée, notamment legroupe Michelin de

Singapour.

De même,lorsquece lycéea été confronté à une hausse de ses effectifs àla fin des

années soixante-dix,les entreprises françaises ont fourni 10millions de francsau

lycée lesquels, ajoutés aux5 millions de francs d’emprunt, lui ont permis de

construire lenouvel établissementqui a ouvert ses portes en 1985.Il estvrai que

cetteexpérience connaît deslimites : le lycée éprouveaujourd’huiles plusgrandes

difficultés à trouverles70 millions de francs nécessairesà son extension (en fait,il

s’agit d’une avance de 30millions de francs puisquele lycée compte récupérer

40 millions de francs dela vente de son ancien terrain.).

Cette gestion partenariale devrait être sinon généralisée du moins favorisée. Les

différentes entreprises quenous avonsrencontrées, dans le cadre dece rapport,

nous ont toutesfait part du vif intérêtqu’elles portent à nosécoles françaises à

l’étranger.De façon généraleellesont, parailleurs, toutesaccepté le principe de

contribuer aufinancementet au fonctionnement du réseau. A cet égard,l’exemple

du lycéefrançais de Singapournous encourage à prôner une grandesouplessedans

les différents moyens misen oeuvre pour pallier le manque de crédits

d’investissementde l’Agence. Il nous faut, parexemple, accepterl’idée que les

entreprises - banques,industrie,assurances -soient propriétaires deslieux ou des

terrains sur lesquels nosétablissementssontétablis.De même,faut-il admettre que

des entreprisespuissentinvestir en achetant,au départ, un"paquet" de frais de

scolarité correspondant à une enveloppe couvrantles frais de scolarité des enfants

de cadres expatriés.Enfin, les contacts que nous avons eusavecl’ANEFE et les

préoccupations que suscitel’extension du lycée français deHong Kong nous

enjoignent à demander lamise en placed’une garantie de l’Etat pour pallier

l’inquiétude des entreprises face aux risques politiques, mais aussien cas de

défaillance dans lepaiement des frais de scolarité. Néanmoins,au regard de

l’histoire de notreréseau, de tels problèmes demeurentmarginaux,ce qui signifie
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que l’éventuellegarantie del’Etat constituerait plus uneprotectionqu’un véritable

recours.

Malgré des qualités quenul ne conteste, notre réseaud’enseignementà l’étranger

souffre d’un certain nombre de défautsqu’il faut s’employer à résoudrepour

maintenir sesatouts.

Dans une conjoncturebudgétairedifficile, il reste performant etassure pour une

grandepart les missionsqui lui ont été confiées.Toutefois un certain nombre de

décisions fortes et courageusessont à prendresi l’on veut assurerla pérennité de ce

réseauqui constitue unélément essentielde notre présence àl’étrangeret, parlà,

de notre rayonnementculturel.
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Deuxième partie :

La contribution du réseau à notre rayonnement culturel :
une participation à éclipse ?

"Au service de notreexpansion économique et commerciale,le réseau des

établissements se doit également desoutenir un autrecombat : celui de la

francophonie.Il diffuse notre image,notre culture et notre savoir faire en matière

éducative".28

Ce rôle essentiel dévolu à nos établissements del’étranger est expressément

consacré par la loi n 90 - 588 du 6juillet 1990 portantcréation del’Agence pour

l’Enseignement Français à l’Etranger. L’Agence a en effet pour mission de

contribuer au rayonnement dela langue et dela culture française parl’accueil

d’élèvesétrangers.

Cette contribution au rayonnement culturel dela France, notre réseau

d’enseignement à l’étranger l’apporte par trois moyens distincts et

complémentaires :

- en assurant une présence dela France aumême titre que nos

ambassades, nos consulats et nos centres et instituts culturels,il joue un rôle que

l’on peutqualifier de "para-diplomatique";

- en étant par excellence unespace de francophonie ;

- en accueillant des élèves étrangersqui reçoivent de cefait une éducation

française.
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Le réseaud’enseignementfrançais àl’étrangerqui a donc vocation àêtre unmiroir

de la France ouvert surl’extérieur reflète-t-il exactementl’ensemble des valeurs

dont il doit assurerla promotion ?
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1/ LE RESEAU D’ENSEIGNEMENT A L’ETRANGER :

UN RESEAU A LA HAUTEUR DES AMBITIONS DE LA

FRANCE ?

La densité àtravers 125 pays du réseau participe incontestablement ànotre

rayonnement dansle mondeet constitue une sorte deréseau "para-diplomatique".

Nos 400 écolesqui le constituentmanifestentla présence française au mêmetitre

que nos ambassades, nos consulats ou nos instituts et centres culturels.

L’image de la France àl’étrangerdépenden partie du bon fonctionnement de son

réseaud’enseignement.Cettebonne marche de nos établissements àl’étrangerest

essentielle à plusieurs égards.

Tout d’abord à l’égard de la communauté française del’étranger et de cellequi

potentiellement a des chances des’expatrier(cadres des grands groupesfrançais,

banques et entreprises, corpsdiplomatique).

Contrairement aux expatriés britanniques, allemands,italiens ou scandinavesqui

acceptentd’inscrire leurs enfantsdans unétablissementlocal, ou deles laisser en

pension dans leur paysd’origine, les Françaisqui s’expatrientsont moinsenclinsà

faire de telles concessions.

C’estune vérité couramment admise,lesFrançaisn’ont pas une tendance naturelle à

l’expatriation. Le Françaisqui quitte le territoire national éprouve le besoin de

garder sa famille auprès de lui et d’avoir pour ses enfants un système

d’enseignementdequalité.

Le bon fonctionnement de notre réseaud’enseignementà l’étrangerest un facteur

déterminantpour vaincrela réticence, souvent alléguée, des Français àaccepter un

postehors de France.
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La manièredont fonctionne notre réseau estégalement importante en cequ’elle

constitue un bon indicateur dela situation politique des paysd’accueil.A cet égard,

la présence de nos établissementsest souvent le signe d’une certaine stabilité

politique.

Ceci a pu sevérifier bien évidementavecles événementsd’Algérie ou du Rwanda

qui nous ont contraints à fermerles écoles françaisess’y étant établies.L’Algérie,

qui setrouvait en tête dupalmarès de nos établissements àl’étranger29, a été exclue

dela listedes établissements accréditéspubliéechaque annéeauJournalOfficiel. Il

nous estimpossiblede maintenirouvertsles établissements sis dans des zones où

lesrisquessonttrop importants pourlespopulations expatriées.

La fermeture de nos écoles est souvent un préalable àl’évacuationdes Français

expatriés dans ces régions mêmesi elle n’est que temporaire commecela a étéle

cas del’école française du Koweït pendantla guerre duGolfe (l’école française de

Bagdad en Irakn’a toujours pas été rouverte).Dansle mêmeordred’idées,la fin de

la guerre civile au Liban a vu la multiplication des écoles françaises etles

perspectives depaix au Proche-Orient ont entraînél’ouverture de plusieurs de nos

établissements en Israël.

Si les considérationsliées à la sécurité de nos populations expatriéessont

essentielles àla décision d’implanter ou de maintenir un établissementscolaire

françaisdanstel ou tel pays, les considérations strictement politiques ne tiennent

quant àellesque peu deplace.En témoigne la présence de nos établissements à

Cuba, ouen Chine populaire ; deux pays dont ne peut pasaffirmer qu’ils sont des

modèles de démocratie.Il s’agitaucontraire pour la Franced’affirmer sa volonté de

présenceafin de ne pas confiner cespays dansleur autoritarisme.

Les conditionsd’installation dans certains pays varient égalementen fonction du

contrôle exercé par le paysd’accueil sur les activités des établissements.Ainsi, le

lycée français de Singapour doitsoumettre à approbationtoute manifestation
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interne organisée en sonsein30. Mais la manièrela plus simplepour certainsEtats

de contrôlerles établissements de notre réseau rested’en interdire l’accès à leurs

ressortissants. Tel estle cas de notreétablissementde Cuba, de celuid’Iran qui ne

compte que deux nationaux pour 84élèves,de notre établissement de Pékin :deux

nationaux pour 695élèves.Citonsencore ceuxd’Inde (à l’exception toutefois de

celuide Pondichéry), etd’Indonésieet celui de Singapour.31

En dehors de ces casparticuliers,il faut de manière générale, apprécier le degré

d’ouverturesur l’extérieur de notre réseaud’établissementsscolaires àl’étrangeret

déterminer pourquoile risque existe qu’il finisse par n’être qu’un cercle franco-

français.
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A/ Le réseaufrancais d’enseienementà l’étranger : la tentation du vase clos ?

Le réseau d’enseignementfrançais à l’étranger est par excellence unespace

d’utilisation de la languefrançaiseet de promotion du savoir-faire pédagogique

français. Malgré une relativeouverture surle ou les pays d’accueilqui garantit à

notre culture un certain rayonnement,il pâtit d’une certainefrilosité dansla miseen

oeuvred’unevéritable coopérationlinguistiqueet éducative.

1 - La promotion d’une francophonie ouverte...

Depuis longtemps,la promotion denotre culture par le vecteuressentiel que

représente notrelangue est un élémentessentiel de notre actionculturelle

extérieure. Comme espaced’utilisation de la langue française,le réseau

d’enseignementà l’étrangery trouveune placeprivilégiée.

Les programmes des coursqui y sont dispenséssont conformes à ceux des

établissements de France. Mais,ouverts auxnationaux et aux étrangers,ils

s’adaptentaussi aux besoins particuliers de chaque paysd’accueil. Son objectif est

de former des jeunes biculturelsouverts surle monde.

Ainsi, au lycée français de Vienne,l’enseignementde l’allemandest obligatoire. A

noter qu’à la demande des partenaires autrichiens,l’enseignementreligieux fait

partie - à titre facultatif - desprogrammes. Demême, les écoles duMaghreb

enseignentl’arabe et les établissements de Singapour ou deHong Kongassurent

l’enseignementdu mandarin.Pour ungrand nombred’écoles, lepoint fort reste

l’enseignementdes langues etles résultats enla matière sontd’ailleurs très

satisfaisants.32 Il suffit, pour s’en convaincre, de releverles résultats obtenus au

ConcoursGénéral de 1996. Les languesy occupent une place de choix,les lycées

françaisde l’étrangeront reçu les premiers prix en arabe, espagnol,anglaiset l’on

ne compte pas les seconds ettroisièmes prixainsique les nombreuxaccessits33.
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Toutefois, laperméabilitédes établissements de notre réseau àla culture du pays

d’accueilvarie avecle degré de "proximitéculturelle" que la France entretientavec

ce pays. A l’évidence, cette proximité culturelle favorise l’ouverture de nos

établissements sur le mondeenvironnantlocal etla coopération aveclesdifférentes

institutions partenaires (systèmes scolaires locaux, instituts culturels et

linguistiques...).C’est notammentle cas dansles pays d’Europeoù nos écoles ne

sont passeulement deslieux d’enseignement maisoffrent des services plus larges :

bibliothèques, activités diversesd’ordre culturel, sportif, prestationsqui favorisent

leséchanges (jumelageaveclesétablissements locaux, compétitionssportives entre

écoles,actionsd’animationculturelle encommun - théâtre parexemple -,sorties à

la découverte des pays etvilles d’accueil).

A l’inverse, dans les pays culturellement très différents du nôtre, en général

éloignés géographiquement, et dansceux oùles élèves nationauxsont exclus de

notre réseau,la contribution des établissements au rayonnement culturel et

géographique dela Franceest plus qu’aléatoire.Le rapprochement avecle pays

d’accueil passe parfois par desactes simples comme la participation à des

compétitions sportives entredifférents établissements.Ainsi en est-il du lycée

français deSingapourqui n’accueillepas de nationauxmaisparticipe cependant à

des compétitions sportivesavecd’autresétablissements dela cité-Etat.34

De plus,il nefaut pasnégligerle fait que certains paysd’accueiln’autorisentpas ce

genred’ouverturesur leur environnement local etn’acceptentla présence de nos

établissements ques’ils se contententd’assurerles cours aux ressortissantsfrançais

et étrangers. Les établissements implantés enAsie35 sont rarement autorisés à

ouvrir leurs portes auxressortissants du paysd’accueil, ou dans des proportions

tellement dérisoiresqu’il nous estinterdit d’en espérer la moindre influence àterme.

Il en est de mêmes’agissantde nos établissementsen Afrique du Sudet dans ceux

des pays africains anglophonesqui n’accueillent généralement quepeu de

ressortissantsnationaux36. Certains établissements français des pays du Golfe
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Persique sontégalementpeu ouverts auxnationaux37. Enfin, l’école française de

Cuba restefermée aux enfants cubains et ce,pour des motivationspolitiques

évidentes.

L’impact de ces différents établissements -en terme de rayonnementculturel et

linguistique - estalorsfaible.

2 - ....mais unecoopération linguistique et éducative quirestetimide.

a) une politique de coopérationd’intensitévariableselon les personnes

en poste.

Le savoir-faire françaisen matière éducativeest reconnu dans certainsdomaines :

l’évaluation, l’enseignementdes fondamentaux,la déconcentration du système

éducatif,lescyclescourtsd’enseignementprofessionnel - notammentles IUT dont

le conceptconnaît un succès certain àl’étranger-, les logiciels éducatifs ounotre

système dedocumentation -lesCentres de Documentation etd’Information (CDI)

sontconsidérés comme des modèles dugenre.

Il faut donc mettre envaleur ce savoir-faire auprès des autorités éducatives des

paysd’accueilgrâce àune véritable politique de coopération. Teln’estpourtant pas

le toujoursle cas etl’on a pu noter que, demanièregénérale,la participation des

établissements du réseau à de telles actions de coopération serait même plutôt

réduite et n’apporterait pas unegrandesatisfaction.Notre réseau àl’étranger

compte pourtant parmi sesmissionsla diffusion de notre savoir-faire éducatif.Il

s’agit essentiellement des’ouvrir sur le système éducatiflocal et d’instaurer avec

celui-ci un véritable partenariat reposant sur des opérationsd’informations, de

formationset d’échangespédagogiques. La réussite de telles actions exige des

professeurs des établissements françaisqu’ils y consacrent une partie de leurtemps

et deleur énergie.
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Des expériences concluantes sont relevées auMaroc et dans certains pays

d’Amérique latine.Ainsi les professeurs dulycée français de Mexico ont misen

place desstages deformationet d’échangeavecleurs homologuesmexicains.

Au Maroc, cette coopération a pris depuis1994 unetournureparticulière. Comme

le rappelle le directeur del’Agence dans sondernier rapport d’activité, une

convention a été passée, entrele ministèrede l’Education nationale marocain etla

DGRCST,qui précisele rôle imparti aux établissements del’AEFE dans le cadre

du partenariat pédagogique institué entre nos deuxpays.Elle prévoit destransferts

de savoir-faire (usage des CDI, utilisation des moyens audiovisuelset

informatiques), desrencontres entreéquipes de professeurs,l’accueil éventuel de

stagiaires dansles classes ou des actionsconduitesen commun (théâtre,concours

entreétablissements).38

Ces expériencessont cependanttrop rares. De nombreux interlocuteurs, àtousles

niveauxet quelsque soientles domaines de compétence,estimentà juste titre que

la "question deshommes"est déterminantedansla miseen oeuvred’une politique

de coopération avecles pays d’accueil de nos établissements del’étranger. La

motivation des agentsen poste àl’étrangerestun facteur essentiel del’impact des

activités de coopération.

A plusieurs reprises, le manque de motivation et dedisponibilité de certains

professeurs de notreréseaud’enseignementà l’étranger,a pu freiner cet effort de

coopération pédagogique. Enoutre, ces observations portent souvent sur des

professeursqui, bien qu’en postedepuis plusieurs années dans certainspays, ne

maîtrisentqu’à peineles rudiments dela languedu paysd’accueil .

La miseen place de formations adéquatesnousparaît, à ce titre,essentielle.Il ne

s’agit pas de remettreen causela qualitéet les compétences, souvent démontrées,

de nos enseignants àl’étranger, maisplutôt de préparerles futurs professeurs de

notre réseau àla mission qui sera la leur. La prise en compte del’aspect

international que pourra revêtir leurmissiondoit avoir lieu dèsleur intégration de
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l’Institut Universitaire de Formation des Maîtres(IUFM). Le potentiel

d’enseignantsprêts à accepter des postes àl’étrangerdoit être évalué,puis soutenu,

dèslespremières années de formation. Ce soutien passe par descoursciblés surles

aspectsparticuliers del’enseignementfrançais àl’étranger. Une telle décision ne

nécessite pas de bouleversement considérable descours dispensésau sein des

IUFM mais plutôt des sessions deformation - ausujet de nos écoles situées à

l’étranger - etportant sur leursmissions,leurs particularités, leurs intégrationsdans

la politique culturelle dela Franceet l’importancede l’orientationdansle cursus de

nos élèves du réseau... Cet enseignementdoit être dispensé, dansla mesure du

possible, pard’anciens professeurs du réseauqui ont, a priori, une bonne

connaissance du système.

b) l’importance des enjeuxd’unepolitique de coopération active et

soutenue.

L’importancede cettecoopération éducativeet linguistiquen’est pas à démontrer.

Elle permet ànotre réseau des’ouvrir au pays d’accueil tout en apportant ses

compétences dans desdomainesporteursd’enjeux primordiaux. Cettecapacité de

faire progresser par ce moyen nosanalyseset nos visions en matièred’éducationde

la jeunesse est déterminantepour notreinfluence à terme. Eneffet, le personnel

éducatif du paysd’accueilque nous formons restera marqué par nos méthodes de

travail duranttoute sacarrière. Enoutre, il faut ajouter que ces projets,qui se

développent sur plusieurs années, peuvent créer desliens durables entre laFrance

et son partenaire.

Cettecoopération obéit à une logique complémentaire decelle qui régit le réseau

d’enseignementà l’étranger.Elle constitueindéniablementune méthodeefficacequi

permet de répondre aux besoins du paystout en lui donnantles outils nécessaires

pour, à terme,reprendreenmainson réseau scolaireet éducatif.

Le développement decette coopération entreles établissements français etles

systèmes éducatifs locauxsemble être une réponse adéquate aux problèmes

soulevéspar lesécoles du réseauqui accueillent unemajorité d’élèvesnationaux
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par exemple au Maroc ou enAmérique latine.. Unetelle démarche présente, en

outre, l’avantagemajeurdes’inscriredansla durée.

La Direction dela Coopération Culturelle et Linguistique rappelled’ailleursque

"les établissements du réseaud’enseignementrelevantde l’AEFE seront,pour leur

part, progressivement associés àla miseen oeuvre de programmes de coopération

éducative :ouverturesur le pays partenaire,jumelage d’établissements,accueil de

professeurset de chefs d’établissementsétrangersen formation, participation

volontaire des personnels enseignants del’AEFE à des programmes de

coopération"39

Nous ne saurionstrop insister surcet aspect et favoriser son développement.

Dansle cadre dela réforme dela Direction Générale dela Coopération Culturelle

Scientifique etTechnique,cet aspect desmissions du réseau avaitd’ailleurs été

expressément évoqué et mis en avant :"il faut développer chaque fois que

nécessairel’action pédagogique de notre réseau(AEFE) dans les structures

nationalesd’enseignement."40. Il est souhaitable que le ministère des Affaires

étrangères confie àl’AEFE, dans le cadred’une convention entrel’AEFE et la

DGRCST, desmissionsde coopération éducative.

Notre rayonnementculturel et linguistiquene doit passe réduire à une"question

d’hommes" plus ou moinsmotivés et conscients del’importancede leur mission.Il

doit encoremoins en dépendre. Les enseignants denotre réseau, dontla qualité est

unanimementreconnue,se doivent d’être égalementles meilleurs promoteurs de

nos atoutsculturels, linguistiques et pédagogiques.Dans le cascontraire, cela

provoquerait unisolementde l’Agence au sein de l’ensembledu dispositif de nos

activités culturelles extérieures dontelle fait, pourtant, partie intégrante.L’Agence,

pour préserver ses acquis et défendre son action, doitdonc participer de manière

plusactive à notre actionculturelle extérieure.
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La mise en oeuvred’une coopération activeavec les pays d’accueil de nos

établissements scolaires del’étrangers’intègreégalementdansle cadre dela récente

réforme de nos armées.Il nous paraît, en effet, indispensabled’encourager

l’expatriation volontaire de nos jeunes dans lebut de les faire participer, pendant

une annéescolaire,à des activités de formation dansles établissements de notre

réseau voire, éventuellement,dans desétablissements étrangers.Dans cette

perspective, uneréflexion devra être menée conjointement parl’Agence, les

ministères dela Défense et dela Coopération, réflexionqui pourrait aboutir àla

créationd’un "servicenationald’aide à l’enseignementfrançais àl’étranger".
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B/ Le réseau d’enseienementfrançais à l’étranger : un réseau de qualitémais

une attractivité et un impact local de plus en plus limités ?

1 - Un réseautraditionnellement accueillant....

Les établissements scolaires de notre réseau del’étranger accueillent aussi, aux

côtés desélèvesfrançaisexpatriés, des enfants ressortissants du paysd’accueilainsi

que ceuxd’une tierce nationalité.Une telle possibilité fait partie intégrante dela

politique développéeparnotreréseaudepuislesdébuts de son existence.

La proportion deFrançais dans nos établissements scolaires del’étrangeratteint en

moyenne 40%,le pourcentage restant se partageant entreles ressortissants du pays

d’accueil(46%) et lesétrangers tiers(14%)41.

Ces données globales appellenttoutefois quelquesprécisions. Eneffet, le taux

élevéd’enfantsnationaux dans nos écoles est une moyennequi ne doit pas cacher

qu’il existeenréalité un déséquilibre auseinde nos établissements quant à leurtaux

de fréquentation par des élèves ressortissants du paysd’accueil.

Certainspays,rappelons-le,interdisentou limitent très fortementla scolarisation de

leursenfantsdans nos écoles du réseau. Enrevanche, nos établissements implantés

au Maroc, en Espagne ou enAmérique dusud,accueillentune proportiond’élèves

nationaux beaucoupplus forte que la moyenne; letaux defréquentation par des

enfants defrançaisexpatriésy est même relativementfaible puisqu’il n’y dépasse

guère les 25 à 30%. Ces établissementssont égalementceux qui accueillent le

moins d’enfants d’étrangerstiers (7,19% enAmérique latine,5,65% dansle

Maghreb,3,74% enEspagne).42

Pendantla période colonialela volonté de former des élites locales répondait à un

objectif précis : faire de ces élèves defuturs partisans dela France auseinde leur

proprepays.Quantau nombre importantd’écolesconfessionnelles danslespays de
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notreancienempire colonial,il s’expliqueplutôt parla volonté d’évangélisationdes

populations.

Si la fin de cettepérioden’a pasremis en causela scolarisationd’élèvesnationaux

dans les établissements français,les motivations de leur accueil ont néanmoins

évolué.Il ne s’agit plus,bien sûr,aujourd’huid’affirmer une empriseterritoriale par

le biais de l’éducationdes nationaux,mais de lesaccueillir afin d’asseoiret garantir

le rayonnement dela langue et dela culturefrançaise.

2 - Un réseau concurrencé etmoins attractif ?

Même si la préoccupation de former une partie des élites du monderestel’une de

nos priorités,elle obtient des résultats inégaux etdifficilement quantifiables. De

l’avis général,la France ne forme plus,comme parle passé, unepart importante des

élites dirigeantes du monde moderne.Ainsi, par exemple,l’entouragede Monsieur

KWASNIEWSKI - nouveau Président dela RépubliquePolonaise -s’exprimedans

un anglais remarquable et nombreuxsont sesministres qui ne parlent pas le

français. Lecontraste estfrappant parrapport aupersonnel politiqueentourantle

PrésidentWALESA qui parlaitgénéralementbien le français (mêmesi le Président

lui même ne pratiquait pasnotre langue).

En effet, il sembleque ces élites préfèrent,quandelles le peuvent, inscrire leurs

enfantsdans les systèmes scolaires ou universitaires lesplus proches du modèle

économique dominant du moment,c’est-à-direle modèle anglo-saxon,américain

surtout.

Aussi paradoxal que cela puisse paraître,il sembleque, dans certainspays, le coût

élevé del’enseignementsoit considérécommeun signe de qualitéet de sélectivité.

Cettelogique du"plusc’est cher : meilleur c’est" n’ayantjamais été la nôtre, nos

prix relativementbas peuvent, mêmesi cela est surprenant,jouer ennotre défaveur

dansl’esprit des classes dirigeantes de certainspays.

A la différencedes paysd’Amériquelatine ou d’Asie, nos grandslycéeseuropéens

accueillent, semble-t’il, toujours les enfants des personnalités dirigeantes. En
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témoignent notammentle lycée Chateaubriand deRome43 qui compte une part

importante des enfants des personnalités politiques italienneset le lycée français de

Vienne44 qui, avec ses96% de réussite au baccalauréat,bénéficied’une réputation

prestigieuse auprès del’élite viennoisequi y inscrit volontiers ses enfants.

Ces quelques exemples européens sont déterminants etméritent d’autant plus

d’êtresoulignés que,l’avenir du français sejouera dansl’Union Européenne.

Formerlesenfants des classes dirigeantesd’un paysn’est pas une démarche neutre.

Les conséquences en sont importantes mêmesi elles demeurentdifficilement

quantifiables. Unenfant ou un adolescentqui passe tout ou partie de sascolarité

dans un établissementétranger, en l’occurrence français, en reste forcément

marqué.Ainsi, plus un élèverestera longtemps ausein de notre réseau,plus les

chances dele voir évoluer par la suite dans un univers francophonesont

importantes.A cet égard,il faut noter que ce sontle cycle élémentaireet le collège

qui attirent leplusd’élèvesétrangers au sein de nos établissements : respectivement

39% et 30%. Quantau cycle des maternelles,il regroupe un peuplus de 16%

d’enfantsétrangers alors que le lycéen’en compteguère que 15%.

Une fois encorele manque de statistiques précises estregrettable.Il nous est, dès

lors, impossiblede savoir quelleproportion d’élèvesétrangers poursuittoute sa

scolarité auseindu réseau français. Lacoupure, assez nette, quel’on constate entre

le collègeet le lycée est sansdoute dueau désirdes enfants étrangers deregagner

leur propresystème éducatif afin de préparer leur examen defin d’étudesdansles

meilleures conditions.

Le taux de fréquentation de nos établissements par des élèvesnationaux ou

étrangers tiers doits’apprécierà l’aune des efforts quenous consentons à travers

notre réseaupour promouvoirla diffusion de la langue française tantil estvrai que

l’apprentissagedes langues étrangères est un enjeu de notremonde moderne.
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Les Britanniquessesontpermis,dèsles années60, de vider detoute substanceleur

réseaud’enseignement,parce quela promotion deleur languen’avait pas ouplus

besoin d’être faite par cebiais. A l’inverse, les Allemandsse sont, quant à eux,

efforcés de développer un réseaud’établissementsscolaires pour promouvoirleur

imageet leur languedansle monde.Dansle mêmesens,et depuisla réunification,

le gouvernementallemandtente, mais sanssuccès,d’imposer l’allemand comme

troisième langueofficielle de l’Union européenne.

La France y possède toujours une place enviable et le français demeure

globalementla deuxième languevivante enseignéedans le monde; mais loin

cependant derrièrel’anglais45. En revanchel’universalité de l’enseignement du

français est encoreréelle. Partout dans le monde - à desdegrés diverset sous des

formes variableset inégales -il est proposé à des jeunes ou à des adultes.Seul

l’enseignementanglaispartage cetteuniversalité.

A défaut derivaliser quantitativementavec l’anglais, la Francedoit privilégier la

qualité des enseignementsqu’elle dispensedans son réseau àl’étranger. Il lui faut

aussioffrir aux élèves nationaux et étrangers un réseau scolairequi, non seulement

soit enmesure deles accueillir,maissoit aussi capable de leur offrirlesmoyens de

poursuivreleur cursus dans desfilièresuniversitaires françaises ou francophones.
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2/ UN RESEAU A LA HAUTEUR DES ESPOIRS DE LA

FRANCE ?

La qualité de nos établissementsn’estplus à démontrer.Si tel n’était pas lecas,la

question deleur redéploiementdans des zoneséconomiquementplus attractives ne

se poserait sansdoutemêmepas.

Il reste quelesmissions del’Agence et de son réseau d’établissements -qui ont été

largement décrites précédemment -sontplus ou moinsbien remplies :la qualité du

réseaus’est maintenue,mais les frais de scolarité des Français ontconnu une

croissance constanteet la politique de redéploiement despostesd’enseignantset

des établissements a été entaméeavec une grandetimidité.

Une partie del’argent des contribuables françaisfinance l’éducation d’enfants

étrangers dans la mesure oùnotre réseau leur est largementouvert. Dès lors,il

paraît légitimede s’intéresseraux bénéficesquela France peutet doit attendre de

son réseau.

La notion debénéficesen matière d’éducationou dansle domaine culturel est

particulièrementdifficile, voire impossible, àsaisir. On ne dresse pas lebilan de

l’action culturelle dela France et de son réseaud’enseignementdansles même

termes ques’il s’agissait d’une entreprise,c’est-à-dire en terme de profit, de

bénéfices ou de pertes.

La notion de bénéfice sedéfinit par rapport à desobjectifs préalablementdéfinis.

Dès sa création,l’Agence s’est vue dotée d’un certain nombre de missions

prédéfinies dontla contribution au rayonnement culturelet linguistique de la

France.

Bien quel’accueil des élites localessembleavoir diminué ces dernières années, ce

sont encoreprès de 90 000 enfants et adolescents étrangers queforme notre
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réseau. Cechiffre qui demeureélevé nesauraitocculter ledébatqui animedepuis

plusieurs annéesle réseau des établissements français del’étranger. En effet, à

Paris,la vocation de nosétablissementsscolaires de l’étranger à formerles élites

locales est constammentréaffirmée. Il n’en est pas de même surle terrain où ce

principe est fortement contestépar certains. Les difficultés budgétaires et

économiques actuellessont à la source de cette contestationqui procède dela

tentationd’un repli sur un réseau strictement franco-français.

Ainsi que le rappellent avec unegrande régularitéles Sénateurs des Français établis

hors de France,les établissements du réseausont d’abord destinés aux enfants

français et ensuite seulement auxétrangers.46 Certaines propositions récurrentes du

ConseilSupérieur des Français del’Etranger(CSFE)tendent à instituerla gratuité

de l’enseignementpour les Français del’Etrangerconformément àla loi française

qui prévoit un enseignementgratuit et obligatoirepour tous. Cetterevendication

n’est pas nouvelle et elle trouve sonfondementdans une lettre auxfrançais de

l’étrangerdatée de 1981 etsignéede FrançoisMITTERRAND. Dans cettelettre,

le candidat àla Présidence dela Républiqued’alors affirmait que les enfants

français del’étrangeravaientnon seulementle droit à un enseignement de même

qualité quecelui dispenséenFrance,maisaussi àla gratuité de cet enseignement.

Les membres du CSFE, mêmes’ils votent chaqueannée une motion surla gratuité

de l’enseignement,admettent le caractèreformel et répétitif decette motion ; la

gratuitén’étant,de leur propre aveu,qu’un idéal à atteindre. Ce souhait leur permet

surtout demaintenirune pression constanteau sujet des bourses accordées aux

enfantsfrançais.

Le réseaune saurait se passersans dommage de sesélèves étrangerspour des

raisonsliéesà l’équilibre financierdes établissements. La présence de ces enfants au

seinde nos écolesdoit être considéréecommeun atoutet non comme une charge

pour la collectivité nationale. La qualité des échanges et l’ouvertured’esprit

qu’engendrecette mixité entre Françaiset étrangers est lemeilleur moyende

garantir que nos établissementssoient réellement des lieux de diffusion de la
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culture et dela langue françaises. En revanche,il faut développerles moyens de

toucher les élites intellectuelles,économiques et politiques de façon à ce quela

France puisse tirer un bénéfice des effortsfinanciers engagés parelle pour la

formation des élèves étrangers.

L’accueil d’élèves étrangersdoit donc se maintenir et même se renforcer à

condition que nous ayons des perspectives àleur offrir. A cet égard, les

interlocuteurs rencontréssoulignentquel’attractivité de notre réseau ne dépend pas

seulement de la qualité del’enseignementqui y est dispensé,mais aussi de

l’adaptabilitédu systèmed’enseignementsupérieur français.

A/ L’attractivité du réseau d’enseignement francais de l’étranger :tributaire

d’une politique d’orientation adaptée.

L’orientation des élèves - notammentcelledes étrangers peut leur assurer àla fois

une passerelle versl’enseignementsupérieurfrançais,et un ancrage solide àla

France.

1 - L’orientation : passerelle vers l’enseignement supérieur français.

Français ou étrangers,touslesélèvessontconfrontés,dansles mois ou les années

qui précèdentle baccalauréat,aux mêmes difficultésd’orientation.En général,les

enfants des cadres expatriésont une connaissanceassezpoussée du système

d’enseignementsupérieur en France dansla mesure où leurs parents ensont eux-

mêmesissusà des degrésdivers. En revanche,il n’en est pas de mêmepour les

élèvesfrançais qui ont toujoursvécu à l’étranger et pour les élèves étrangers

scolarisés dans le réseau.

Or leur orientation est un enjeu essentielsi l’on souhaite conserverleur relations

avec la France.C’est pourquoi le travaild’élaborationdes projetspersonnels,la

découverte des métiers possibleset desfilières lesplusporteusesd’emploisdoivent

faire partie dela formation générale des élèves àl’approchedu baccalauréat. Nul

n’ignore aujourd’hui combienune orientationmal préparée peut engendrer échecs

et frustrations.
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Si, en matièred’orientation, il pèse surles établissements de notre réseau de

l’étrangerla même obligationquecelle qui est faiteaux lycéessitués en France,il

leur faut, pourla remplir correctement,pallier des difficultés supplémentaires dues,

pour l’essentiel,à l’éloignementdes sourcesd’information.

Actuellementcette orientationscolaire est assurée par desenseignants - expatriés

et résidents - ou par des inspecteurs del’Education nationale enpostedans ces

établissementsdontla rémunération comprendd’ailleursune indemnitédite desuivi

et d’orientationdesélèves(ISOE) etqui reçoivent, préalablement àleur affectation,

des sessions de formationspécialisées.

Il est probable quel’orientation des élèves scolarisés àl’étranger gagnerait en

efficacitési elle était principalementconfiéeà des personnels expatriés (enseignants

et administratifs).En effet, entre deux affectations àl’étranger,ces derniers, ontla

possibilitéde suivreen France une formationcontinueen matière d’orientationet

de méthodes pédagogiques. Cet avantage, quen’ont pasles enseignants résidents,

joue en faveur du maintien de postesd’expatriésau sein du réseau malgréla

nécessité, exposée précédemment,d’opérer un redéploiemententre les postes de

résidents etles postesd’expatriés. Cela signifie également queles professeurs

principauxdoivent êtrechoisis de préférenceparmi les professeurs expatriés des

établissements.

Par ailleurs, la documentationspécialiséeen matière d’orientation des élèves

(ONISEP, magazines etbulletins spéciaux surle sujet) disponibledans les

établissements scolaires oudans les bureaux dela coopérationlinguistique et

éducative des services culturels des ambassades deFrance nesuffit cependant pas

en elle-même.Elle nécessite des explications et descommentaires pratiques aussi

bien sur les formations que surles lieux qui les dispensent ou surles modalités

d’inscriptionet les formalités àremplir.

De même commec’est le cas sur le territoire national, unepolitique complète

d’évaluationdes futursbacheliersdoit êtremiseen place dansles établissements à

l’étranger.
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La bonne orientation desélèves étrangers du réseau vers un système

d’enseignementsupérieurfrançaisou francophone estl’une desclefsde voûte dela

politique éducative.D’autant plus regrettable,l’absencede suivi des anciens du

réseau,déjàsignalée,rend difficile toute approchestatistique tendant à évaluerce

quedeviennentlesbacheliersétrangers.

Il semblequ’une majorité d’entre eux poursuivent leurs études dans leurpropre

système universitaire ouune université anglo-saxonne, britannique ou américaine

notamment.

2 - Une orientation attrayante :un ancrageassuré àla France

L’attraction des bacheliers étrangers du réseau versnotre systèmed’enseignement

supérieur français ou francophone doit être renforcée. De nombreux interlocuteurs

regrettent de constaterque certains étrangersavec lesquelsils étaient amenés à

travailler avaient été formés dansles lycées françaismaisne maîtrisaientnéanmoins

plus notre langue fauted’avoir poursuivi leurs études supérieures enFrance ou

dans unpays francophone.

Comment le systèmefrançais peut-il espérer attirer des étudiants étrangers en

grand nombre dans sesfilières universitairess’il s’avère incapabled’y conserver

ceuxqui ont bénéficiéde l’enseignementfrançais pendant plusieurs années au sein

de notreréseau ? Une prise encharge pendantparfois plus de dixans,jusqu’au

baccalauréat nesuffit pas àen faire des francophones accompliset a fortiori des

francophiles. Cet objectif pourtantdoit être le nôtre. Il nécessite desefforts

particuliers en direction des enfants étrangers quenousscolarisons.

Les Américainsont, quant à eux,bien saisicetteopportunité en mettant en place

des programmes de visiteurs internationaux (International VisitorProgram). Il

s’agit, pour eux, d’accueillir - pendant untemps donné - despersonnalités du

mondepolitique, économique, éducatif ousocialpourleur faire connaîtrelesEtats-

Unis et nouer avec ces derniers des relationsamicales.145 chefs d’Etat ou de

Gouvernement, anciens ou actuels,ont pu en bénéficier.
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Nous devrions nous en inspirer. Mais d’ores et déjà, un effort particulier

d’orientation doit être accompli en direction desélèves denotre réseau. Cet

effort doit aboutir à la mise en placed’une politique globale d’évaluation et

d’information des futurs bacheliers.

Toujours en matière d’orientation, il convient de renforcer non seulement la

formation des professeurs, mais aussi l’information des parents d’élèves

étrangers. Ceux-ci doivent être rendus conscients des avantages de notre

enseignement supérieur. Des parentsd’élèves expatriés issus denotre système

d’enseignement supérieur pourraient yconsacrerun peu de leur temps.

Les moyens modernes decommunication dont nous disposons doivent

également être utiliséspour faciliter l’information et l’inscription des futurs

étudiants ; l’utilisation des réseaux informatiques comme Internet devrait

être mise en place en ce domaine.

B/ L’attractivité du réseau d’enseienement francais del’étranger est fonction

de l’adaptabilité du système d’enseignement supérieur francais.

En matière universitaire,la concurrence des universités anglo-saxonnes est sévère.

Si nos établissements scolaires àl’étrangersont souvent reconnus pourleur qualité,

il n’en va pas toujours demêmes’agissantde notreenseignement supérieur.

Plusieurs éléments peuvent expliquerla relative désaffection des élèves étrangers à

l’égard de notre enseignement supérieur. Certains tiennent au systèmelui-même et

d’autres résultentd’uneconjoncturemondiale.
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1 - Une désaffection due aux failles du systèmed’enseignement supérieur

français.

a) Une image décaléeet difficile à dépasser.

Pourdiverses raisons historiques,il sembleque lesprincipauxefforts en faveur de

la formation des étrangersenFrance se situent dans desdisciplinesn’ayant souvent

que peu de rapport avecles réalités économiques;les étudiants ainsi formés

s’orienteraientdès lors vers desmarchés peu solvables etpeu susceptibles, parleur

potentiel humain et économique, de procurer àla Franceles dividendes de son

investissement.

La réputation à l’étranger de l’enseignement supérieur français est encore

aujourd’hui fondée sur l’existence et la qualité desfilières dites "humanités"

(philosophie, lettres, histoire, sciences politiques). Lesgrandes heures desannées

50, 60 et 70 durantlesquellesles universités françaises accueillaientles dissidents

de toute sorte etles intellectuels engagéssont toujoursprésentes dansles esprits.

Ainsi, vues del’étranger,nos universités ne forment pas desgestionnairesmaisdes

espritslibres ! Nos diplômesles plus réputés àl’étrangersont ceuxdélivrés par la

Sorbonne, hautlieu des "humanités".Cette institution semble, à elle seule,

symboliserle génie françaisnotammentpour nosvoisins britanniquesqui croient

son accès aussi sélectif que celuid’Oxford ou de Cambridge.

Le décalage entrel’imageuniversitaire dela France etlessouhaitsqu’ont lesjeunes,

français ou étrangersd’ailleurs, d’accéderau plus vite au marché del’emploi est

d’autantplus perceptible.Il rend nos universités peu attractives.

En revanche,les grandesécoles françaisesd’ingénieursou de commerce sontmal

connues des grands groupesétrangers et des universités étrangères.L’école

Polytechnique est souvent totalement méconnuehors de nosfrontières. Malgré le

développementd’une stratégie de communication à destination del’étranger, la

plupart de nos grandesécoles restent perçues comme des établissements chargés

de formerexclusivementlescadres des grands corps del’Etat.
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Le bon positionnement del’industrie françaisedans des secteurs dela haute

technologie (télécom,transport,énergie) neparvientpasà corriger cetteimage.

La France atoujoursconcentrél’essentieldesacommunication surl’universalitéde

sa culture et son savoir-vivre, au détriment de sonéconomie47, mais aussi de son

système éducatif supérieur.Si, dansle monde, sonimageculturelle estforte et

positive, sonimage économique et commercialereste décalée parrapport à ses

actions et sesréalisations technologiques.

b) un manqued’ouverturesur l’international

Le défaut d’ouverture del’enseignement supérieur surl’international peut se

traduire par l’insuffisance de l’enseignementdes langues étrangères, del’accueil

d’élèvesétrangers, dela prise en compte des marchés del’emploi, en terme de

marchés internationaux, del’ouverturesur lespays tiers, et del’échangesd’élèveset

de professeurs...

Le manque de prise en compte dela mondialisation del’économie par notre

enseignement supérieurserévèle être undoublehandicap.

Il pénalise en premierlieu les étudiants français dont le cursus nelaisseque peu de

place àl’enseignementdes langues étrangères ; àl’exceptiondesfilières spécialisées

comme les Langues EtrangèresAppliquées (LEA).Il n’est pas rarequ’un étudiant

qui a appris l’anglais depuis la sixième (en moyennesept ans pourla langue

vivante 1) ne puisse poursuivre cet enseignement àl’université qu’à titre optionnel,

c’est-à-dire une heure par semainedans des classes surchargées oùtoute

communication estimpossible.Sauf àfournir un effort personnel,la plupart des

étudiantsfrançaisperdenttout contact avec une langueétrangère dèsleur entrée

dansl’enseignementsupérieur.
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D’autre part, le manque de souplesse de nos facultés est régulièrement dénoncé.

Les programmes sontjugés lourd et l’encadrementinsuffisantnotamment àl’égard

des étudiants étrangersqui ne bénéficientpas d’un suivi attentif commele tutorat

des universités anglo-saxonnes.

Enfin, l’enseignementsupérieur souffre dela pauvreté en équipementmatériel. La

notion de campus,populairedansles pays anglo-saxons etfréquemmentimitée, ne

s’estdéveloppée que récemment en France.

2 - Une désaffection conjoncturelle.

a) Une suprématie incontestée du modèle économiqueet culturel

américain.

Au niveau des collèges et deslycées le réseaud’enseignementà l’étranger tire

largement profit denotreimage culturelle. Lesfamillesétrangèreslui confient leurs

enfants non seulement en raison de sa qualitémaisaussi par conviction personnelle

et par soucid’offrir à leurs enfants un enseignementouvert et porteur desvaleurs

attachées àla civilisation française.

S’agissant des études supérieures,le raisonnement change. Al’approche du

baccalauréat,les adolescents cherchent à"optimiser" leurs orientationset

formations universitaires. Ils veulentse former conformément aux exigences

économiques du momentet se dirigent de cefait davantage versles universités

anglo-saxonnes. Cela est mêmevrai au Liban, pourtant très francophone, où

l’élève, après avoir fait ses études primaires etsecondaires dansles établissements

françaisrejoint souventl’université américaine.

L’attraction qu’exercentlesEtats-Unis enparticulier et, plus généralement,lespays

anglo-saxons (Grande-Bretagne,Canada, Australie...) est eneffet très difficile à

concurrencer.
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En matière culturelleles Etats-Unis ont abandonné, depuismaintenantprés de

vingt ans, touteapproche de culture demasse. Celle-ciest assurée parles

entreprises privéesqui se chargent,à travers leurs produits, dediffuser dans le

monde "l’americanway of life". Il est d’ailleurs intéressant deconstater queles

services culturels américains dépendent du bureaud’information (United States

Information AgencyUSIA), le but des américains étantd’atteindredésormaisles

"decison makersand opinion formers" (preneurs de décisionset faiseurs

d’opinions).

Ce choix stratégique effectué par le Congrèsaméricainn’est pas sansentraîner

certaines conséquencesque le personnel des services culturelsaméricainsperçoit

comme néfastes à terme. Les agents américainss’inquiètent de l’image,

généralementmauvaise,de la sociétéaméricainequi est largementdiffuséedans le

monde (violenceurbaine,luttes ethniques,armes à feu etinégalités croissantes). Ils

craignent également quele seul faitd’organiserdes visioconférences ou des débats

avec despersonnalités triées sur le volet ne suffise pas à modifiercette réputation.

Il n’en demeure pasmoins que les Américains commed’ailleurs les Britanniques

n’ont pas de combat à meners’agissantde la diffusion ou de la défense de leur

langue. C’est d’ailleurs pour cette raison majeure queles Britanniques ont

délibérémentchoisi de mettrefin à leur réseaud’enseignementà l’étrangeret si le

British Council48 consacre encoreaujourd’hui une part non négligeable de son

activité à dispenser descours delangue,c’est essentiellementparcequ’il s’agit d’une

activitésolvable.

b) Une approche solvable des marchés del’éducation

Grâce à leur position dominante,les Etats-Unisn’ont aucun effort à fournirpour

que les futurs cadres etdirigeants de nombreux paysviennentétudier chezeux.
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Ces étudiants sontprêts à dépenser des sommes considérablespour pouvoir

bénéficierd’un enseignement supérieur au"label" américain.En effet, un master de

quatre ans aux Etats-Unis coûte entre 100 000 et 150 000dollars américains

financésdans 80% des cas de façon privée par les étudiantsétrangers49. En 1993,

les25 000 étudiants hong-kongaisqui se trouvaient àl’étrangerpour leurs études

supérieures ont dépensé 250millions de dollars. Sur ce potentiel de 25 000

étudiants, seule unedizainea obtenu une bourse pour poursuivre ses études en

France.

L’Australie est le pays qui mène la campagne depromotion la plus active en

direction de la population étudiante asiatique.Si les frais de scolarité des

universités australiennes apparaissent exorbitants,ils ne découragent pasles

étudiants venus despaysd’Asie qui se bousculent en Australie à chaque rentrée

universitaire(500millions de dollars US par and’entréesde devises à cetitre).

Face à ces marchéssolvablesde l’éducation,les pays anglo-saxons ontadoptéune

véritable stratégied’entreprise.La formation supérieure est un enjeu capital et,

pour s’enconvaincreil suffit de mesurerle potentiel de formationqu’offre la Chine.

Les autorités dela seuleville de Shanghaiestimentque, pour leur ville, il est

nécessaire de former àl’économie de marché près de 200 000futurs dirigeants

d’entreprises.Dansle mêmeordre d’idées, il leur faudrait former,avec uneaide

active des occidentaux, quelques 10 000spécialistes financiers paran. La Chine ne

compterait pourl’heure que 15 000 comptablesqualifiés ce qui est tout àfait

insuffisant pour répondre au formidable développement promis àl’immense

territoire asiatiques50.

Notre effort doit porter surl’Asie, commele disaitHervé de Charette, Ministre des

Affaires étrangères, devant le CSFE : "Sinous ne redressons pasle cours de notre

présence enAsie, l’économie française vadonc être absented’un espacequi

rassemblela moitié deshommes,qui connaît un développement formidable. Ce

seraitdésolantque, pourla première fois dans son histoire,la Francesoit absente
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de la moitié du mondeactif. Ce seraitaussi tragiquepour notre économie etpour

lesemploisdes Français dedemain".
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POUR L’AMELIORATION DE L’ATTRACTIVITE DE NOTRE

SYSTEME D’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR A L’EGARD DES

ETUDIANTS ETRANGERS

La miseen placed’unepolitique active de communication sous-tendl’ensembledes

propositionsqui vont suivre.

Du fait de la gratuité de notreenseignementsupérieur -en dehors des frais de

scolarité dérisoiresau regard de ses concurrentsanglo-saxons -et de la bonne

qualité des formationsqu’il dispense,il devrait attirer un nombre conséquent

d’étudiantsétrangersnotammentlesanciens denotreréseau scolaire. LaDGRCST

leur consacre près de500 millions de francs autravers des 18 000 boursesqu’elle

leur offre chaque année. Ces moyenssont loin d’être négligeablesmais, commele

soulignait Monsieur Jean-DavidLEVITTE alors Directeur dela DGRCST "faute

d’une véritable politique, le saupoudrage de quelquesdix-huit mille bourses et

stages aboutit à desrésultatsqui restentinsuffisants. "51

Si les grandes écoles(HEC Eurasia Institut, l’INSEAD ) ontsu développer une

politique de communication extérieureafin de valoriser leursatouts,tel n’est pas le

cas dela plupart des universités. Bien que cesgrandes écoles précitéesn’accueillent

qu’un nombre limité d’étudiantsaprès une sélection sévère, elles ont néanmoins

toujours réservé quelques placespour des étudiants étrangersayant réussi le

concoursd’intégration52. A cet égard, les universitésqui ne pratiquent pas de

sélection àl’entrée,sontlesseules à pouvoiraccueillir un contingent plus important

d’étudiantsétrangers.

Dès 1986,les Britanniques ont lancé en Asie du sud-est des"Grandes foires

éducatives"qui sont des grandsrendez-vous àl’occasion desquelsles différentes

filières éducativeset lesentreprises, tentent de se faire connaître des étudiants afin
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de favoriserainsi leur recrutement. La première, en1986, enMalaisie a rassemblé

130 institutions britanniques (écoles, universités,cours par correspondance,cours

de langue) et aaccueilli 40 000 visiteursmalaisiens.Autre exemple dela timidité

française, en février 1994,la cinquième Exposition annuelle del’Education et des

Carrières deHong Kong a attiré 170 exposants et 170 000 visiteurs ;le seul

exposantfrançaisrecensé était"Theamerican universityin Paris" !

Les établissements scolairesfrançaisà l’étrangerdéveloppent volontiers un certain

élitismeen favorisantla qualité plutôt quela quantité. Unetelle politique esttout à

fait envisageable et même souhaitablepour notresystème universitaire. Uncertain

nombre d’actionsponctuelleset fortes peuvent être envisagées pour,d’une part,

favoriser le maintien des meilleurs élèves étrangers du réseaudans le système

universitairefrançaiset, d’autrepart, attirer ceuxqui ne sont pasissusdu réseau.

Il va de soique la politique d’orientationdont nous avonsdéjà prônél’instauration

trouveici toute saplace.Les parentsd’élèvesétrangers doivent être convaincus de

la qualité de notreenseignement supérieursi nous voulonsqu’ils poursuiventles

efforts financiersdéjà entreprispour assurer à leurs enfants une éducationdans le

réseau desétablissementsfrançais.

1. - FAIRE CONNAITRE NOTRE SYSTEME D’ENSEIGNEMENT

SUPERIEUR

Ce messagedoit avoir une double portée.Il s’adresseaux "forcesvives" du pays

considéré : entreprises locales ou nationales,chambres de commerce, autorités

économiques et universitaires.

Dans un secondtemps, cette politique de communicationdoit s’adresseraux

étudiants eux-mêmes.Il faut leur donnerl’envie de venir étudierenFranceen leur

expliquant la richessede son enseignement supérieur, lagrandediversité de ses

filières etde ses débouchés.
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2. - COORDONNER NOTRE POLITIQUE DE COMMUNICATION

La politique de communicationuniversitaireextérieuredoit être coordonnée dans

les différents payspar nos ambassadeurs assistéset relayéspar leurs conseillers

culturels etlinguistiqueset leursconseillerséconomiques.

Elle doit faire l’objet de conférences mais aussis’accompagnerde participations

actives aux différentesmanifestationsorganiséespour faire connaîtreles diplômes

étrangers danslesdifférentspaysà l’instar de la foire précitéeet organisée parles

Britanniques. La France peut prendre part,dansla mesure du possible, àtoutes ces

manifestations sans selimiter à des rassemblements franco-français.

3.  - FAVORISER LA CREATION D’ASSOCIATIONS D’ANCIENS DU

RESEAU.

Les anciens élèves del’enseignementsupérieur françaisqui sont àl’étrangerdoivent

être associésactivement àla promotion de la qualité de leurs diplômes.Il est tout à

fait concevable d’envisager la création d’associations d’anciens élèves de

l’enseignementsupérieur français.Il convient de soutenircelles quiexistent déjà.

4. - INTENSIFIER LES ECHANGES UNIVERSITAIRES.

Les échanges entreuniversités françaiseset étrangères doivent êtreintensifiés.Une

réflexion de fond sur des politiquesd’équivalencedes diplômes permettrait de

favoriser les échangesd’étudiants. Il est souhaitable queles efforts financiers

consentispar la DGRSCT soient, à terme, consacrésen priorité aux universités

françaisesqui accepteront cesdémarches de partenariat.

5. - OUVRIR DE MANIERE INTELLIGENTE NOS UNIVERSITES AUX

ETRANGERS

Il est nécessaireque, comme les grandes écoles, les universités françaises

admettent chaque année un contingentd’élèvesétrangers. Mais elles doivent ouvrir

leurs portes dansleurs filières les plus porteuses. Al’évidence, recevoir un fort
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contingentd’élèvesasiatiques oud’Europede l’est en art plastique, en psychologie

ou en latin-grec ne présentequ’un intérêt limité à terme. En revanche, ouvrir

davantage nosfilières de droit, gestion, économie ou nosfilières scientifiques

commechimie ou pharmacie parexemple,est unpari plus audacieux et à terme

plus bénéfique.

6. - FAVORISER LE TUTORAT ENTRE DES ELEVES ETRANGERS

Dans le cadre dela réforme du premier cycle universitaire, proposée parMonsieur

le Ministre de l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de la

Recherche,la question du tutoratentre élèves tientune place de choix.A la faveur

de cetteévolution conséquente de notre systèmed’enseignementsupérieur,il est

nécessaired’instaurerun suivi important des élèves étrangers quenous accueillons

dans nos universités. Cesélèves,plus d’autrespeut-être, ont besoin destructures

capables de répondre àleursdiverses préoccupations : logements, sécuritésociale,

frais d’inscription ; autant de préoccupationsdifficilement assumées parles

étudiants français.Ce tutorat, s’il doit principalementêtre institué entreles élèves,

nécessitera une adhésion des professeurs

7. - SOLLICITER NOS ENTREPRISES EXPORTATRICES

Si l’enseignement supérieur françaisaccepte defaire ce pari de l’ouverture

internationale - cequi profiterait tout autant aux étudiantsfrançais -, il est

nécessaire queles entreprises exportatrices présentes àl’étranger acceptent

d’embaucherces futursdiplômés ;le passage dansl’enseignementsupérieur français

devant être considéré comme unatout.
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8 .  - PROMOUVOIR LES FILIERES FRANCOPHONES DANS LES

UNIVERSITES ETRANGERES.

Toutesles initiatives qui favorisentla poursuite des études ou attirent de nouveaux

étudiants dans un universd’enseignementsupérieur francophone doivent être

poursuivies,voire encouragées.

La réussite desfilières francophones (droit, gestion, sciences politiques,

journalisme) mises en place à l’université du Caire et le fonctionnement de

l’établissementintégré de Galatasaray à Istanbul(le cursus est intégré duprimaireà

l’université) sontla preuve du succès que peutconnaître un enseignement supérieur

francophone, débouché natureld’une scolarité dansle réseau françaiset qui en

confortele résultat.

-78-

La documentation Française : L’enseignement français à l’étranger, contribution à notre rayonnement culturel : un bilan en demi teinte



Conclusion prospective :

Vers une nouvelle dimension de notre politique de

rayonnement linguistique, culturel et économique ?

Le réseau français d’établissementsscolaires à l’étranger est un pilier du

rayonnement culturel dela France dans le monde.

Les conséquences dela construction européenne déterminent en partie nos

objectifsenmatière de rayonnement économiqueet culturel.

En outre, les établissementsfrançaisà l’étranger s’insèrent, néanmoins,dans le

dispositif qui regroupel’ensembledes acteurs dela politique étrangère française.

Celui-ci constitue un tout - où l’économique et le culturel jouent un rôle

complémentaire.Pourêtre efficaceet cohérent,il doit être appréhendé et conduit

dans saglobalité.

. Intégrerla dimension européenne.

L’institution dela citoyenneté européenne par le Traité de Maastrichtdevrait avoir

un impactsur la fixation des frais de scolarité pourles famillesmembres del’Union.

En effet, commentjustifier, dans unetelle perspective, letarif plus élevé appliqué

aux enfants belges,italiens ou allemands scolarisés dans le réseau? Demême,

l’instauration de la monnaie unique conduira à unerévision de cettepolitique

tarifaire. La possibilité d’attribuerdes bourses scolaires aux jeunes Européens

scolarisés dans nos établissements devra également être envisagée.

Depuisl’entrée envigueur du Traité de Maastricht,lesconcours derecrutement de

la fonction publique françaisesont ouverts aux ressortissants del’Union
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Européenne et, sur ce fondement,l’Agence pour l’Enseignement Français à

l’Etrangera, d’oreset déjà,accueillides titulaires étrangers.

Certes, cet aspect demeure encoremarginal. Mais l’Agence doit, dès à présent

réfléchir à toutes sesconséquencesafin de procéder aux adaptationsnécessaires.

Pour cequi estdes droitsd’écolagedes élèves Européens,il convient dedéfinir la

position française avant que la Commission européenne nese saisisse des

différences de traitement entreélèves françaiset européens.

Pour l’heure, un compromis a été trouvé :s’agissantdes frais de scolarité,il n’y a

pas de discrimination entreles élèves européens au sein des établissements du

réseau installésdans les pays de l’Union mais les différences tarifairessont

maintenues dèslors quel’établissementest situé hors du territoire del’Union. Cette

solution ne peut être que transitoiredans la perspective del’achèvementdu

processus européend’intégration.Elle n’est égalementquepartiellementappliquée

dansla mesure oùl’Agence ne peut l’imposer que dansles établissementsqu’elle

gère directement.

La Direction del’AEFE estime quele fait d’accueillir les élèves européensdansles

mêmesconditions financières queles élèves Français engendrerait un coût de 30

millions de francspour la France53. Il s’agirait évidemmentd’un gestepolitiquement

fort qui n’appelleraitaucune réciprocité dela part de nos partenaires européens,

notamment allemands,qui ne modulent pas leurs tarifs au sein deleur réseau

d’enseignementà l’étranger.

L’attribution des bourses pourraient, quant àelle, revenir à chaque Etatmembre.

Sauf à admettre queles institutions européennes ne prennent,elles-mêmes,en

chargeles bourses;les réseaux françaiset allemandbénéficiant alorsd’un "label

européen". Une telle dénominations’appliqueraitdans destermessimilairesà ceux

de la liste d’accréditation duministère de l’Education nationale pourles écoles

françaises.Il ne faut pas exclure,dans cecas,les établissementsd’autresEtats de

l’Union Européenne (Italie, Grande-Bretagne, Pays-Bas)
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Le processusd’intégration européenne aura également desconséquences surla

définition de la notion d’expatriés.Dès lors quela citoyenneté européennesera

acquise,plus rien ne justifiera la notion d’expatriéssur le territoire même de

l’Union.

Il existe, d’ores et déjà, deux expériences préfigurant cesévolutions: le

développement d’une coopération franco-allemandeen matière éducative - dans

laquelleon peut devinerles prémices de véritables établissements européens -, et

l’émergence defilières dites" bilingues ".

- Versdes établissements européens ?

A l’instar des "InternationalSchools" américaines, des "Etablissements Européens"

peuvent êtreenvisagés54. Dans un premier tempsla coopération éducative et

pédagogique franco-allemande amorcée ces dernières années peut être développée

dans cettedirection.

Dans cettelogique, l’EurocampusdeManille, ouvert en septembre 1992,regroupe

les écoles allemandeet françaisequi ont achetéen commun des bâtiments

appartenant, jusque-là, àune école philippine. La gestion de ce patrimoine est

confiéeà un comité comprenantles représentants des deux ambassades,les deux

directeurs,les deux présidents et vice-présidents des comités de gestionpropres

aux deux écoles. Un an plus tard, en 1993,l’école hollandaises’est jointe à

l’Eurocampusde Manille. Malgré d’importantesdifférences entre leurs systèmes

éducatifs, cestrois partenairesdispensenten commun certainscours: éducation

physique, musique, art plastique, informatique etlangues.Certains équipements

sont égalementutilisés en commun tels que :les différents laboratoires(biologie,

chimie, informatique),les équipements sportifs (gymnase)mais aussil’auditorium,

l’infirmerie, la cantine etla salle des professeurs. Parailleurs, le ramassage scolaire

estcommuncommele sont aussilessorties etlesactivités extra-scolaires.
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L’Euro campus deManille a inspiré les trois directeurs des écolesallemande,

anglaise et française deTaipei ( Taiwan) associées,depuis 1989, ausein d’un

organisme : le TESCO (Tapei European School). Cedernier est chargé de

défendreles intérêts des écoles européennesfaceaux autorités localespour tout ce

qui concernelesproblèmes de logistique, debâtimentet de répartition descharges

communes. Cestrois écoles ontprévudes’installersur un nouveausite oùdoit être

construitela futureécole européenne. Depuis 1992,elles ont déjàmis en place une

coopération étroitequi permet un certain nombre de réalisations communesdans

lesdomaines artistique,sportif etpédagogique.

D’autres projets existent, et méritent d’être soutenus.Ainsi l’école française de

Shanghai ouverte depuis1995, n’est toujours pasreconnue parles autorités

chinoises. Parla force des choses,elle fonctionnesouscouvert del’écoleallemande

maissousla dénominationofficielle de "section française del’école allemande". A

Pékin, les effectifs de l’école française augmentent régulièrement et, malgréles

travauxd’agrandissementsentrepris en 1994,l’établissementse révéleratrop petit

dès la rentrée 1997.Aussi lors du dernier sommet franco-allemand deBaden

Baden,les deux Ministres desAffaires étrangères ont décidé des’associerpour

répondre aux besoinsd’extensiondes écoles françaiseet allemande de Pékin.

Des projets demêmenature sontactuellement à l’étude àKuala Lumpur et à

Bombay (le projet de Bombayvisant, à plus longterme, la construction à

l’extérieur dela ville d’un campusinternationalaveclesAméricains etlesJaponais).

Tous ces programmes reposant sur une coopération entrelesEtatseuropéenssont

d’autant plus intéressantsqu’ils se situent, la plupart du temps, dans deszones

géographiques oùles établissement françaissont peu nombreux. Ilsdoivent être

encouragés carils répondent à la nécessité àla fois de redéployerle réseau

d’établissementsscolaires français àl’étranger et de lui conférer unedimension

européenne.

Enfin, cettedimensioneuropéennedevrait contribuer àl’avenir du françaisau sein

del’Union européenne. La nécessité régulièrementmiseenavantpar les institutions
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européennesd’instituer un bilinguisme obligatoire pour les jeunes de la

communauté vadanscesens,maiselle n’a pas étémiseen application.

Actuellement, dansl’Europe des Quinze, 83% des élèves apprennentl’anglais

comme première ou deuxième langue étrangère,contre 32% le français et

seulement 16% l’allemand. L’espagnolet l’italien sont quant à eux deplus en plus

délaisséset les autreslangues exceptionnellement étudiées.Cette hégémonie de

l’anglais est encore renforcée dansles pays où les jeunes n’apprennent

obligatoirementqu’une seulelangue :c’est le cas en Allemagne, en Autriche, en

Espagne, enItalie, auPortugal, dansle Royaume-Uni, en Suède.

A noter qu’en Espagne, enl’espacede dix ans onest passé du monolinguisme de

fait en faveurdu françaisà unmonolinguismebénéficiantà l’anglais.La Francedoit

donc obtenir,au sein del’Europe, le principe del’enseignementobligatoire de deux

langues vivantes danstousles systèmes scolaires nationaux, cequi sera hautement

bénéficiaireau français.

La nécessitéde promouvoiretdévelopperlesfilières bilingues

" C’estdansl’Union Européenne quesejouera l’avenir du français.Si, demain, àla

faveur des élargissements successifs,l’anglais s’imposaitcommela seule langue de

travail, comment pourrions-nous,ailleurs, défendre le statut international du

français?"55

Lesfilières bilinguesfrancophones sontdéfiniescomme descursus dans lesquels le

français n’est pas seulement une langue àapprendremais aussi unelangue

d’apprentissage.Desdisciplines -autre quela langue française, elle-même, -y sont

enseignéestout ou partie en français.Elles sont présentes aussibien dans des

écoles que dans des établissements secondaireset des établissements

d’enseignementsupérieur(filières universitaires francophones). Ala différence de

ceux du réseau del’AEFE, les établissements scolaires concernés ne peuvent

prétendre être homologués parle ministère français del’Education nationale.
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Intégrés au système éducatif local,ils préparentaux examens nationaux à partir de

programmesnationaux.56 Quant au problème lié àla validation des compétences

linguistiques des élèvesissusde ces formations,il a étéréglé par la créationd’un

certificat deniveauqui dispenseces élèves dutest linguistiquenécessaire àl’entrée

dansl’enseignementsupérieurfrançais.

A l’évidence, laFrancedoit promouvoir leplurilinguisme au sein del’Europe. C’est

là, pour elle, le meilleurmoyende lutter contrel’émergenced’une langue unique de

communication. EnEurope del’ouest, les sectionsbilingues, présentesdanstrois

pays(Allemagne,Italie et Finlande),concernent 56 établissements etregroupent

9 000 élèves.Dans les paysd’Europe centrale et orientale (Bulgarie, Roumanie,

Pologne, Hongrie, Slovaquie, République Tchèque,Russie et Arménie)

115 établissements fréquentés par près de 10 000élèves57, comptent desfilières

bilinguesfrancophones.Ce développement répond,d’une part, à la forte volonté

locale d’ouverture des établissements aux systèmes éducatifsoccidentaux et,

d’autrepart, aux perspectivesd’élargissementdel’Union.

La sous-direction dela Politique Linguistique et Educativeaccorde enmoyenne

50 millions de francs par an à cesfilières bilingues58. Le coût annuel par élèved’un

tel système est variable - de 300 francs enAllemagneà 5 000 francs enFinlande-,

maisdemeure trèsinférieur au coût annueld’un enfantscolarisédansle réseau de

l’AEFE ( 1 0 000 F). Il dépend du potentield’enseignantslocaux, c’est-à-diredu

nombre de détachements de professeurs. Lafaiblesse du coût des filières

francophones enAllemagne s’explique par la présenced’un important vivier de

professeurs francophones surplace. A l’inverse, le petit nombre de professeurs

finlandaisfrancophonesrend nécessaire le détachement de personnels françaisqui

grèvelescoûts dela miseen place defilières bilinguesen Finlande.

La notion de"filières" exige la continuité etla cohérence de notre politique en

matière debilinguisme.En effet, la miseen place defilières francophones dans le
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primaireet le secondairea pour conséquence logiquela possibilité,pour lesélèves

issus de ce système,d’intégrer des filières universitaires francophones, voire le

systèmed’enseignementsupérieur français afinqu’ils puissentachever enfrançais

leur formation. Les filières universitaires bilingues francophones que nous

développons dansles pays étrangers sontouvertes auxélèves denotre réseau

d’établissementsscolaires.Pour un jeune national, intégrer unefilière bilingue

francophone dans son proprepays est plusaisé. Il conserveainsi ses attaches

francophones tout enréintégrant sonpropresystème universitaire.

L’articulation entre le réseaud’établissementsà l’étrangeret les filières bilinguesest

simple: le réseau scolaire français àl’étranger doit servir d’appui aux

établissements nationaux des pays oùil possède des implantationsafin de favoriser

leur passagevers lebilinguisme.Une telle démarche doit être engagée notamment

danslespays oùle réseaufrançais s’apparenteà un système éducatif desubstitution

- commec’est le cas au Maroc et en Espagne-mais également dansceux oùles

établissementsn’accueillentquasiment que des élèvesnationaux - cequi concerne

nos établissements latino-américains.Cettedémarches’inscrit, par ailleurs, dansla

perspective du redéploiement de nos établissements à condition que soit préservée

unefilière à programmefrançaisqui peut intéresser égalementlesmeilleursélèves

nationaux etlesétrangers tiers.

Quant auxfilières universitaire francophones,ellespeuvent -au mêmetitre que le

systèmed’enseignementsupérieur français - constituer des débouchés auxélèves

scolarisés dans notre réseau.

Le développement et le soutien desfilières bilingues dans lesétablissements

locaux semblent, enl’état actuel, être la formule la mieux adaptée etla moins

coûteuse pour à la fois répondre aux demandes de nos partenaires

francophones et développer le plurilinguisme enEurope.

La promotion desfilières bilingueset du plurilinguisme se trouvefacilitée par un

environnementfrancophone.C’est ici que notre réseau audiovisueltrouve toute sa

place.Ce réseau audiovisuel, mis en place dans le début des années 80,doit être le

moyen par lequel nous créons ununivers francophone.Au contraire de nos
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établissements scolaireset de nosfilières bilingues,qui ne peuvent atteindrequ’un

nombrelimité de jeunes gens, notre réseau audiovisuel est destiné aux masses.

Vouloir en faire autrechoseseraitune erreur grave et coûteused’autantque nous

disposonslà d’un moyen de promotion dela France tout àfait considérable. Mais,

introduirecette notion demasse,s’agissantde la promotion dela culture française,

s’avère particulièrement délicat. En effet, les Français ont, en général,une

conception élitiste deleur culture laquelle se concilie mal avec unediffusion de

masse. A plusieurs reprises, nos différents interlocuteursnous ont évoquéle

caractère"confidentiel" de certainsreportagesdiffusés sur TV5. Le problème

principal de notre investissementaudiovisuel estqu’il ne possèdequ’un lien très

ténuavec notreréseau culturel - pris dans son ensemble - carseuls 8% du budget

de la direction del’audiovisuel sont consacrés auxliens avec le réseau ;le reste

étant réservéquasiexclusivementauxopérateurs.59

La complexité de notre réseau audiovisuel etlesdifférentessolutions en vue de son

éventuelle rationalisation ontrécemmentfait l’objet d’un rapport circonstancié sur

lequelnous ne saurionsrevenir ici.60 La réflexion qui ne manquera pas des’engager

à sa suite ne devra, en aucuncas, négliger l’aspect éducatif que notre réseau

audiovisueldoit avoir et développer.Cetteperspective éducative passeaussibien

par la promotion de l’image générale dela France (par des reportages, des

feuilletons, des programmes gastronomiques) que par le soutien à deschaînes,

comme MCM, qui diffusent des chansons, pourmoitié, interprétées par des

Français.
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. La nécessaire unicité dedécision.

Les différentsaspects,éducatif, culturel,linguistique, scientifiqueet économique,

de notre politique étrangère formentdonc un ensemble.C’est la raison pour

laquelle l’étude du réseau des écoles françaises del’étranger induit une étude plus

large du système prisdans saglobalité. A cet égard, nos différents interlocuteurs

ont tous insisté sur la nécessité decoordonnerl’ensembledes actions quenous

menons dans lecadre de notrepolitique extérieure. Surle terrain, cette

coordination est desservie parla grande complexitéd’un systèmequi demeuretrop

cloisonné.

La nécessité decoordonner les activités de tous ceux qui participent au

rayonnement politique, économique et culturel dela Francesefait, plus quejamais,

sentir. Lesliensentre notre réseaud’établissementsà l’étranger et notre présence

économique dansle monde nous ont étéclairement démontrés lors de nos

différents entretiensavecles responsables des grandes entreprises françaises. Onle

sait, eneffet, la présence ou nond’un établissement scolairedanstelle ou telle

partie du globe est un élément déterminantpour nos entreprises désireuses de

s’implanterà l’étranger. C’est pourquoi, le redéploiement de nos établissements -

que nouspréconisionsdansla première partie de cerapport - doit se faire de

manière concertée.C’est laraison pourlaquellenous recommandons quele monde

del’entreprisesoit représenté auseindu conseild’administrationde l’AEFE (une ou

deux personnes pourraient êtrenommées par exemple parle CNPF).

A cet égard,nous rappelleronsbrièvementles grandes orientations géographiques

définiespar le Ministre délégué aux Finances et au Commerce extérieur,Monsieur

Yves GALLAND, lors de saconférence de presse du 29mai 1996 annonçant une

réforme ducommerce extérieurau service des entreprises.

L’adaptation desstructures passe par unedéfinition claire des objectifset le

premierde ceux-ci a étéfixé par le Président dela Républiquelui-même : tripler les

parts demarchéde la Franceen Asie dansles dix années à venir.Un certain

nombre d’autres pays prioritaires ont été également désignésen fonction de
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différents critères :taille du marchéappréciée à partir du Produit National Brut

(PNB) courant dela population, croissance dumarché,contenu dela demande et

son adéquation àl’offre françaiseet enfin, la part des marchés français.L’Afrique

du Sud,le Brésil, la Chine,la Corée,l’Inde, l’Indonésie, le Mexique etla Russieont

été sélectionnés traduisantainsi l’objectif de la France de poursuivre ses efforts

commerciaux versl’ensemble des paysémergents - surtout vers ceuxd’Asie et

d’Amériquelatine. Enfin,l’évolution des marchés de certains pays du Moyen-Orient

- commeceux du Liban - etd’Afrique du nord -notammentceux du Maroc, de

Tunisie etd’Algérie - feront l’objet d’uneparticulièrevigilance.

Sans,bien sûr, quecette approchepuisse être calquée surle réseaud’enseignement,

parce qued’autrescritères interviennent,la démarche suivie est intéressante ( choix

de critères, définition d’une stratégie.). Cela dit,il serait souhaitable, pour

l’efficacité de l’action extérieure, quela stratégie del’AEFE soit concertée

égalementavec desdécisions de ce type.

En matièred’aideau développement, le Quaid’Orsayne gère que7,68% desfonds

de l’Aide PubliqueauDéveloppement. Quantau ministèrede la Coopération,il en

gère 11,49% etle ministèredel’Economie,des Finances et duBudgetprès de 50%

(48,68%)61. On peut imaginer, sans trop de difficultés, les conséquences

qu’engendreun tel éclatement des compétences etle pouvoir considérable détenu

par la Direction du Trésor dans des domaines où, pourtant,il est nécessaire queles

choix fassentl’objet d’un arbitrage politique fonction des intérêts dela France. Or,

les rivalités sur le terrainentre les ambassades etles postes d’expansion

économique existent toujours.Dans lemême sens, onnous aégalementfait part

desdifficultés qu’engendraitle manque delien et de coordination entrelesservices

qui, d’unepart, ont en charge lerayonnement culturel etlinguistiquede la France et

d’autrepart, ceux de ces servicesqui assurentsapromotion économique.

La cohésion des services reste une priorité. LaDGRCST, consciente de cet aspect

a commencélors de saréforme de 1994, àprendreen compte ces réalitéslors desa
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réforme de 1994.Dans cetteréformedes structures denotre réseau del’étranger,

l’objectif affiché est de"simplifier, intégrer, rendreplus lisible notre réseauautour

de l’Ambassadeuret du ConseillerCulturel"62. Cettedémarche devrait améliorer

l’unité du réseauafin, entre autres, dele "rapprocher del’action économique

(conseillers commerciaux, délégations dutourisme)63.

Nous avonsdéjà longuement décritles actions de nos établissementsen matière

culturelle et les attentes que nousnourrissons en ce domaine, notamment une

participation plus active de ces établissementsdans les secteurs touchant àla

coopération éducative etl’ouverture sur les pays d’accueil. Mais ils ne sont pas

seuls à oeuvrer en ce sens car,aux côtés des 300 écoles del’Agence, la France

entretient, dans 56pays, 134 centres et instituts culturelsauxquelsil faut ajouter

les 1 060 comités del’Alliance Française dont 252 sont subventionnés parl’Etat via

la DGRCST.

La France dispose doncd’un réseau de centreset d’instituts culturels très dense

dont les missions -traditionnellementlimitées à la seulediffusion culturelle - ont

été élargies,depuis laréforme de 1994, à la coopération et àl’information. Dans

cette perspective,plusieurs actions ont,depuislors, été menéesavecnotammentla

fusion - là où ils existent demanièreconcomitante - du centreculturel et des

Bureaux de CoopérationLinguistique et Educative(BCLE). Une cinquantaine de

ces nouvelles entités,nouvellement dénommées :Centres Culturelset de

Coopération Linguistique(CCCL), ont déjà été mises en place notamment en

Allemagneoù l’on peut en dénombrer 33. De tels rapprochementsont permis aux

organismes concernés debénéficier d’une plus large autonomie financière et

d’accroître leurcapacitéd’autofinancement.En effet,leur capacité à dégager leurs

propresmoyens definancement(cours delangues,d’organisationd’expositions,de

divers services de conseil,sponsors) est passée de 31 % en 1984 à 50 %

aujourd’hui.Les situations restent contrastées entre certains pays àfaible capacité

d’autofinancement(lespaysd’Europecentrale et orientale) et ceux oùelle atteint

presque 100 %(Athènes).64
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L’objectif de cesfusionsest,enoutre,d’éviter lesdoublons.

Dans lemêmesens,les expériences deCentres Culturels de Coopération(CCC)

menées au Liban, en Tunisie et enEgyptedoivent êtresuivies.Tous les éléments

du réseau culturelont été regroupés au seind’une même entitédont l’autonomie

financière autorise àla fois une grandesouplessed’action et une plus grande

efficacitédansla recherche de partenaireset de sponsors.

Les contraintes budgétaires conduisent àlimiter l’ouverturede nouveaux centres ou

instituts dont les investissementsde départ (achat de terrain,construction

d’établissements,mise en place desstructures et dupersonnel...) se révèlent

coûteux sans recherched’économied’échelle.Dans une telleconjoncture, il est

donc nécessaire de rechercher,quand cela est possible, l’installation des

établissements scolaires et centres culturels sur les mêmessites.Les écoles du

réseau,commetouslesétablissements scolaires français, ferment leursportes enfin

d’après-midic’est-à-direaumomentauquel débutent généralementlescours du soir

pour les adultes, coursdispensés parles Centres ou Instituts Culturels ou parles

Alliances Françaises.La mise en place de structurescommunes doit être

recherchée lorsqu’elle est matériellement possible.

Comme celui des établissements scolaires,le réseau d’établissementsculturels

souffre d’une répartition géographique dépassée. LaFrance est, notamment,

quasimentabsente dansles pays del’ex Union Soviétique alors que sa présence

dans certains paysd’Europe occidentale demeurepléthorique : six instituts ou

centres en Espagne, sept enItalie et pas moins de vingt-trois enAllemagne.La

notion de redéploiement estvitale.Pourdépasserles difficultéscompréhensibles de

cet exercice,elle doit favoriserla miseen placed’accordsentre gouvernementsafin

de permettre ladiffusion d’oeuvresfrançaises dans des salleset des organismes

locaux. Eneffet, l’instaurationd’un tel partenariat noussemble, àterme,la solution

la moins coûteuse etla plus efficacedansla perspectived’une diffusion efficacede

notre culture.
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Le redéploiement du réseauculturel doit à l’évidence inclure les questions de

doubleemploi constatés souvent avecles Alliances françaises.. Ces dernièressont

des associations dedroit local dont la mission essentielleest, depuisplus de cent

ans, d’assurerl’enseignementdu françaisà l’étrangeret ce aunom d’un principe

décrit, il y a déjàplus d’un siècle,par l’écrivain JulesVERNE : "La langue française

donne deshabitudes françaises ;les habitudes françaises amènentl’achat de

produitsfrançais ;celui qui sait le françaisdevient le client de la France".Leurs

statutsparticuliersleur permettentd’êtreprésentespartout dans monde ce que des

centres ou des institutsculturels ontbeaucoupplus de difficultés à réaliser.Elles

accueillent plus de 350 000 élèves.Dans certains des130 pays concernés,les

Alliances, les centreset les instituts culturels peuvent faire doubleemploi, se

concurrençant mêmeinutilement ; tel est notamment le casen Espagne,en

Roumanie et en Pologne. La solution récemmentchoisieà Rome nedoit pas rester

un casisolé(fermeture du centreculturel dont l’échecétait patentdepuisplusieurs

années au profitd’une Alliance). Dans le même sens,le Centre culturel de

Lisbonne, enproie à certainesdifficultés,n’a pas été fermémaisanéanmoinsvu ses

activitésd’enseignementrécupérées parl’Alliance Française.

S’inspirant de ces deux situations, la DGRCST doit accentuer

significativement la rationalisation des implantations de sonréseau avec celui

des Alliances.

Tel n’estpas encorele casainsi qu’en témoignent certainsproposqui nousont été

tenus et dénonçantle cloisonnement administratif de nos activités culturelles

extérieures. Les rivalités auseindu réseau nesont pas sansimportance et ce quelle

qu’en soit leur nature :linguistique, scientifiqueou technique.Parcequ’ellesnuisent

à la bonnemarcheet à la cohérence de notre réseau àl’étranger, elles rendent

d’autant plus nécessairel’instauration d’une unité décisionnellepour toutes les

activitésliées,de près ou deloin, à la promotion de notre culture.

A cet égard,le nouveau conceptappelé"Centre de ressources surla France" -

issuede la réformeJUPPE/LEVITTE de1994 -qui devrait permettred’atteindre

un largepublic c’est-à-direun public nonexclusivementcomposé de francophones

mais essentiellementde genscurieux de connaîtrela France a été une réforme
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positive. Ces centres de ressources,qui s’apparententà des banques de données

intégrées aux organismes existants,regroupent des outilsd’information modernes

(ordinateurs, CD ROM...)qui présentent des informations complètes surla France

dans des domaines trèsdivers: système politique, institutions, réalisations

scientifiques..Ces centres de ressources sont destinés à être des acteurs àpart

entière de notrepolitique d’imageen direction del’étrangercar le rayonnement de

la France passeégalementpar une diffusion large et globale de son imagedans le

monde. Le British Council et leGoethe Institutallemanddisposenttous les deux,

depuisdéjà plusieurs années, de ce type decellulesd’information sur leurpays. Il

enesta fortiori de même pourlesEtats-Unis dontle bureau des affaires culturelles

dépend del’Agenced’Information des Etats-Unis. Le rôlequi est,d’ailleurs,assigné

à cetteagence recouvre des aspects aussi larges quela promotion de la démocratie,

le soutien àl’économiede marché,l’indépendancedes médias,la lutte contre la

drogue,la préservation del’environnement,la sécurité internationale oules droits

du travail.65

A côté de cette notion "centre de ressources" sur la France, il est temps de

réfléchir au concept, plus large, de "maison française". La maison du

Danemark, à Paris,offre un exempleintéressant dece qui est fait en la matière

notamment parce quec’est un moyenefficacede lier le culturel et le commercial.

En effet, on peut y trouveraussibien des cours delangues que des spécialités du

pays ou des informations touristiques.

La France ala chance de posséder une image culturelleforte à traversla planète ce

qui est à la fois un atout et unhandicap.C’est un atout en ce quenotre pays

bénéficiespontanémentd’un fort capital desympathie66 et est très souvent associé à

la culture et au savoir-vivre.

La Francedoit seservir de saforte imageculturelle tout ensachants’adapteraux

pays dans lesquelselle souhaitediffuser sa culture etsa langue.Dansles pays peu

francophones dans lesquelselle bénéficie, malgré tout, d’une bonne réputation

(pays d’Asie du sud-est par exemple)elle doit mettre en placeune politique
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culturelle représentative dela grande culture française plutôt que des

manifestations parfois à caractère confidentiel. Maisil lui faut aussidévelopperla

réciprocité et admettrequ’il estpossible des’enrichirmutuellement.Aujourd’hui, il

n’est plus concevable que nous nousimplantions àl’étrangersur le seulfondement

de l’universalité de notre culture,surtout danscertains paysd’Asie qui sont riches

d’unecultureplurimillénaire.

A cet égard, nous rappelleronsici ce que pouvait écrire Tamerlan au RoiCharles

VI "envoyez-moi des marchands,c’est par eux quela culture prospère".Il faut

mettre cettephrase enparallèleaveccelle, citéeplus haut, de JulesVERNE pour

percevoirtoute l’ambiguïté des rapports entre culture et commerce etla difficulté

qu’il y a pour saisirle rôle, précurseur ou pas, que chacun jouepour favoriser le

rayonnementd’un pays.A l’évidence, le rôle del’une et de l’autre sera variable en

fonction du pays considéré. Al’évidence aussi, le succès denotre rayonnement

dans le monde passera,plus encorequ’autrefois, par une synergie entrenotre

politiqued’enseignementet de culture et notre politiqued’expansionéconomique et

commerciale.
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